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    Introduction
Deux siècles de mutations plurielles (1800 à nos jours) 
« J’ai entamé mon cours de droit et je suis dans les Institutes et le Code civil jusqu’aux oreilles. Les professeurs que j’ai choisis sont très savants, fort habiles, mais diffus et souvent endormeurs ; au reste, ils m’ont paru peu forts en philosophie du droit, qui cependant est la chose la plus importante, puisque les détails législatifs peuvent changer à chaque instant et que les notions générales seules demeurent […]. Quant aux cours de science ou de littérature, il faut que tu saches que, lorsqu’on lit sur de grandes pancartes les noms célèbres de Cousin, Villemain, Guizot, Royer-Collard, et qu’on se réjouit d’avance, on se trouve ensuite bien attrapé de voir tous ces messieurs remplacés par leurs suppléants qui sont loin de les valoir ; et encore souvent ces suppléants mêmes trouvent d’excellentes raisons pour s’abstenir de professer, et alors personne ne les remplace. Ainsi on arrive bien avide d’entendre à la Sorbonne ou au Collège de France, et là, cinq ou six petites affiches vous apprennent que le cours de M. T. est différé indéfiniment pour cause d’indisposition, de rhume, que sais-je. Bref, sur dix cours de belles-lettres, à peine y en a-t-il cinq d’ouverts. Toutefois, il faut avouer qu’il y a des hommes consciencieux et savants qui fournissent leur carrière avec gloire. Ainsi, c’est un plaisir d’entendre M. Ampère sur la physique, MM. L’Herminier, Champollion sur l’histoire, Boissonnade sur le grec, Lemaire sur le latin, Fauriel sur la littérature étrangère ». (Lettres de Frédéric Ozanam, tome 1 : Lettres de jeunesse, Bloud et Gay, p. 65).

C’est ainsi que le futur professeur de littérature étrangère en Sorbonne et intellectuel catholique Frédéric Ozanam (1813-1853), co-fondateur de la Société Saint-Vincent-de-Paul (1833), rend compte, dans une lettre du 10 décembre 1831 à son ami Pierre Balloffet, de la reprise de ses études à Paris, insistant sur l’absentéisme des professeurs les plus renommés qui disposent de suppléants. Cinquante-six ans plus tard, à la faculté de Clermont Ferrand, réapparue en 1854, le doyen Ollèris dans une lettre au recteur du 16 décembre 1887 répond comme il peut à une critique faite par le ministre sur le nombre « misérable » des auditeurs de la faculté des lettres : 
« Son Excellence demande quel serait le moyen d’amener un public plus nombreux et plus sérieusement occupé autour de nos chaires. Je n’en connais pas à Clermont, dans ce moment. L’attrait de la nouveauté, le mérite des professeurs a pu, il y a quelques années, attirer la foule dans notre amphithéâtre. Ces beaux jours sont passés, Monsieur le Recteur, et notre faculté est reléguée dans un quartier éloigné du centre du mouvement, dans une ville affairée, où les gens courent après la fortune, où fort peu d’habitants ont des loisirs et le goût de l’étude. Tout notre public réellement sérieux se bornerait donc à trois ou quatre maîtres répétiteurs du lycée, s’ils avaient le temps où le désir de venir nous écouter ». (Revue d’Auvergne, no 68-69, 1954-1955, p. 118-156, p. 121).

Louis Liard lui-même, devenu directeur de l’Enseignement supérieur (1884-1902), note dans Universités et facultés (1890), plaidoyer pour les réformes engagées sous son autorité, se souvenant de ses débuts comme professeur de philosophie à la faculté des lettres de Bordeaux vers 1874-1880 : « Jamais je n’oublierai la mésaventure qui m’advint […] à mes débuts à la faculté de Bordeaux. Suivant l’usage du lieu, je dus faire mon cours, le soir, à huit heures. L’hiver, tout alla bien. Les auditeurs étaient nombreux et semblaient attentifs. Au printemps, ils ne diminuèrent pas trop. Mais avec l’été reparaissait, dans la rue, la revue militaire. Elle passait devant la faculté […]. À peine, clairons et tambours résonnaient-ils au loin que l’auditoire sortait. À peine restait-il quelques fidèles » (Liard, 1890, p. 22). 
Étudiants sans leurs vrais professeurs qui sèchent plus ou moins légalement leurs cours, professeurs sans étudiants ou qui voient leurs conférences se vider à la première occasion semblent aujourd’hui être des réalités relevant de temps « préhistoriques », tant les structures actuelles d’enseignement supérieur sont soumises à la pression des effectifs croissants d’étudiants. Les 7 400 étudiants de 1830 sont environ 12 000 en 1880, 41 000 en 1910, 78 000 en 1930 et 145 000 en 1950 (Charle et Verger, 2007, p. 123). À cette période de croissance assez lente succède après 1955, en deux vagues successives, une explosion des effectifs. Les étudiants sont 736 944 en 1970-1971, 2 160 253 en 2000-2001 et 2 968 900 en 2021-2022. C’est 401 fois plus qu’en 1830, 72,4 fois plus qu’en 1910 ou 20,4 fois plus qu’en 1950. Les personnels enseignants du supérieur, quant à eux, passent de 1 327 personnes (dont 578 titulaires) en 1865 à plus de 90 700 en 2017-2018 soit 68,3 fois. Dans le même temps, le nombre des établissements délivrant cet enseignement supérieur explose lui aussi, à la fois au niveau des universités mais aussi des autres structures de l’enseignement supérieur. 
Les grandes phases de la construction des enseignements supérieurs français
L’objectif majeur de l’ouvrage proposé ici est de présenter les grandes étapes de cette marche vers l’enseignement supérieur de masse, alors que ce dernier fut longtemps réservé à une élite sociale et culturelle réduite, issue elle-même d’un enseignement secondaire encore très malthusien et longtemps uniquement masculin. Comment passe-t-on de quelques centaines d’étudiants, surtout présents d’ailleurs dans les facultés professionnelles (droit et médecine), alors que les facultés dites « académiques » (lettres et sciences) n’en ont presque pas, à plus de deux millions et demi d’étudiants et d’étudiantes ? Peut-on identifier des « moments » favorables et d’autres plutôt défavorables à ce développement ? Cette révolution du nombre entraîne-t-elle un changement de nature des institutions délivrant cet enseignement supérieur et des mutations fortes des formations proposées ? Assiste-t-on, dès lors, à de profondes rénovations des diplômes et pour quels objectifs ? Dans le même temps, il s’agit d’observer les rapports au territoire de ces institutions qui se transforment peu à peu, en particulier par la densification du réseau des pôles d’enseignement supérieur. Dans ce travail de détermination des périodes de continuité et des temps de ruptures, les sept chapitres proposés ne reprennent pas, pour la plupart, les découpages institutionnels classiques de l’histoire politique nationale autour des changements de régime. En effet, les scansions majeures de l’histoire des enseignements supérieurs français, tout en étant influencées par les coupures politiques, les dépassent également. Le premier chapitre couvre ainsi les années 1808-1880, cette longue période conservant presque intacts l’esprit et les structures de la fondation napoléonienne de 1808, tout en étant aussi très méfiante envers le monde du supérieur. Le second chapitre étudie en détail les réformes républicaines des années 1880-1914, menées sous l’égide de Louis Liard et de ses successeurs et qui marquent une période de profonde rénovation des facultés. Les chapitres suivants consacrent davantage des coupures classiques de notre histoire nationale avec un chapitre 3 dédié à la Première Guerre mondiale qui opère une réelle césure dans le développement universitaire d’avant-guerre, le chapitre 4 insistant sur les années 1919-1939 qui tentent de relancer cette dynamique réformatrice avec moins de succès et de moyens. Le chapitre 5, ensuite, s’intéresse à la période spécifique des années noires, de 1939 à 1945, montrant à la fois les conséquences de l’occupation partielle puis totale du territoire national par les armées allemandes, mais aussi les velléités de réformes des structures éducatives par le Régime de Vichy, qui lance une forte politique d’épuration des personnels. Aux lendemains de la Libération, l’aspiration à la réforme démocratique des structures éducatives et universitaires est forte. Le chapitre 6 englobe dans ses analyses les années 1945 à 1970, intégrant donc la description des événements de mai-juin 1968 et leurs principales conséquences sur les enseignements supérieurs. Nous avons en effet fait le choix de ne pas isoler dans un chapitre les « événements de 68 », montrant justement qu’ils ne sont pas, à tous les niveaux, une rupture radicale, même s’ils marquent assurément la mort de l’ancienne université réformée à la fin du XIXe siècle. Le dernier chapitre est alors consacré aux enseignements supérieurs de 1970 à nos jours, en insistant sur les effets de la massification des effectifs mais aussi de l’affirmation de la concurrence internationale au niveau de la recherche en particulier et d’une nette volonté de modifier la gouvernance des institutions d’enseignement supérieur. 

Une histoire des enseignements supérieurs
L’ouvrage fait aussi le choix de ne pas se consacrer uniquement aux universités et de prendre en compte « les autres enseignements supérieurs » qui apparaissent et se développent progressivement. Avant même le retour des facultés (1808), les régimes révolutionnaires ont fondé des grandes écoles du gouvernement et des écoles supérieures qui constituent, dès lors, un autre enseignement supérieur. On peut penser ici à l’École centrale des Travaux publics, future Polytechnique (1794) ou à l’École normale supérieure (1794) alors que certaines créations anciennes survivent à la tabula rasa révolutionnaire comme le Collège de France. Peu à peu, le nombre des grandes écoles, où l’on entre par un difficile concours, s’accroît alors que des classes préparatoires aux grandes écoles apparaissent dans les plus gros lycées pour aider les élèves-étudiants à préparer ces concours. Tout un réseau d’écoles supérieures privées se met aussi en place, en particulier des écoles d’ingénieurs, de commerce ou de gestion qui deviennent des structures d’enseignement supérieur. La mise en place, surtout après 1960, de nombreuses autres filières participe à la diversification des formations proposées en dehors des seules universités. On peut penser ici au développement des sections de techniciens supérieurs (STS) qui préparent aux différents brevets de techniciens supérieurs (BTS) et qui sont implantées dans des lycées. De nombreuses autres écoles supérieures sont aussi apparues, publiques comme privées, qui préparent à des carrières spécifiques. Nous avons fait le choix de les intégrer à notre étude, les universités n’ayant jamais, en France, réussi à réunir l’ensemble des formations supérieures. Au niveau de la recherche, il apparaît également une forme de dualité entre les enseignants-chercheurs des facultés qui partagent leur temps entre leurs tâches d’enseignement et leurs activités de recherche et d’autres structures qui permettent de se consacrer beaucoup plus à la seule recherche comme le Collège de France ou, après 1939, le Centre national de la recherche scientifique (CNRS). Ces « niches » d’excellence ont également été intégrées à l’ouvrage dans leurs liens étroits ou conflictuels avec les universités. 

Une histoire de l’enseignement supérieur connectée aux réalités du monde
L’enseignement supérieur peut être perçu comme un monde à part, comme une petite république des savants, travaillant dans leur tour d’ivoire, décrivant l’activité quotidienne de « rats de laboratoires ou de bibliothèques », déconnectés des réalités du monde, en s’intéressant aux seuls cours, ouvrages, articles et conférences de ces spécialistes du verbe et de l’écrit. Une analyse plus enracinée dans les réalités sociales et politiques s’est imposée à nous. Quatre éléments permettent ici cette histoire connectée des enseignements supérieurs français. Il s’agit, tout d’abord, de replacer dès que cela est possible, les caractéristiques repérées pour ces structures, dans le contexte social, économique, politique et culturel de l’époque. C’est en particulier important dès que l’on parle des étudiants et des enseignants afin de mieux connaître qui ils sont et quels sont leurs milieux sociaux d’origine. De même le lent mouvement de féminisation, à la fois du public étudiant et du personnel enseignant, doit être mis en relation avec l’histoire plus générale des femmes et celle des stéréotypes de genre, selon les périodes. L’analyse des formations proposées, des réformes envisagées ou menées, pose immanquablement la question des finalités visées par ces enseignements supérieurs. Pourquoi fait-on des études supérieures ? Quelles missions l’État, qu’il soit impérial, monarchique ou républicain, confie-t-il à ces écoles supérieures et à leurs personnels ? Le troisième élément qui permet cette mise en relations élargie est celui de l’intervention des universitaires comme « intellectuels » dans la vie de la Cité, intellectuels conçus ici comme des spécialistes du culturel, s’engageant dans le champ du politique au nom de la défense de certaines valeurs (Ory et Sirinelli, 1986). Parce qu’ils sont – et de plus en plus après 1880 – des spécialistes reconnus d’un champ disciplinaire, usant de leur raison et des méthodologies de recherche comme des outils pour mieux cerner « le vrai », ces membres de l’enseignement supérieur s’engagent, selon des rythmes irréguliers, dans la défense de certaines causes, par la signature de pétitions et de manifestes, par la participation à des manifestations ou à d’autres types d’événements. On pense, ici, aux engagements nombreux mais opposés des universitaires dans l’Affaire Dreyfus à partir de 1898 ou aux actions menées contre la poursuite de la guerre en Algérie. Il y a bien connexion aux affaires du monde. C’est aussi pour mieux saisir le positionnement idéologique des enseignants et des étudiants que nous consacrons une place importante aux deux guerres mondiales, périodes de crise qui révèlent à la fois les forces et les faiblesses des institutions et de leurs acteurs. Au-delà des études elles-mêmes qui se maintiennent dans des conditions très difficiles, comment les hommes et les femmes qui étudient et qui enseignent dans ces institutions sont-ils marqués par ces situations de crise ? Dans l’étude des événements de mai-juin 1968 également, les « piétons » de mai, qui donnent leur force aux manifestations et aux assemblées générales, se mobilisent pour une profonde rénovation du système universitaire, mais ils sont aussi des jeunes cherchant à s’insérer dans une société qui peut apparaître comme bloquée sinon verrouillée par les adultes. Il est impossible, dès lors, de ne pas présenter « en situation », reliées à l’état social et politique du moment, les réalités de cet enseignement supérieur.

Une histoire incarnée des enseignements supérieurs : la pluralité des acteurs 
« Il faut que les universités, outre leurs devoirs généraux envers le pays, sachent qu’elles ont des devoirs particuliers envers la cité qui les porte et la région sur laquelle elles rayonnent […]. Elles conservent toujours avec l’État un cordon nourricier. Mais il faut aussi qu’elles soient enveloppées d’un placenta local. Il faut qu’elles trouvent sur place des sympathies, des stimulants, des sucs particuliers et de l’argent, beaucoup d’argent ». Ainsi s’exprime dans Universités et facultés (Liard, 1890, p. 212-213) le directeur de l’Enseignement supérieur Louis Liard. Dans deux chapitres, il justifie la future refondation des universités (1896) par des « raisons nationales » (affirmer le rôle de la France, diffuser dans la jeunesse des valeurs communes) et par des « raisons scientifiques » (développer la recherche), combinant ainsi plusieurs échelles, du « placenta local » à l’État-nation et plus largement à l’universalité des savoirs scientifiques vérifiés. Cette pluralité des acteurs à mobiliser, au-delà du seul État central, par les interventions croissantes des collectivités territoriales que sont les communes, les départements et les régions, est une donnée importante à prendre en compte pour bien saisir que tout ne se décide pas uniquement depuis Paris. Il y a aussi des attentes du terrain et des déclinaisons locales des politiques éducatives nationales que l’on retrouve dans le progressif développement des structures d’enseignement supérieur. Dans le même sens, derrière les décisions prises, les textes rédigés, les actions menées, il y a des hommes d’abord, puis des femmes et des hommes, qui se saisissent des besoins locaux ou des exigences nationales pour les mettre en œuvre intégralement, partiellement ou pour les rejeter. C’est pourquoi nous avons, dans cet ouvrage, accordé une place importante aux réformateurs des bureaux parisiens certes, mais aussi aux enseignant-e-s qui font vivre ces enseignements supérieurs et aux étudiant-e-s qui reçoivent ces enseignements. Dans chaque chapitre, nous avons essayé, au-delà des cadres formatifs, des textes réglementaires et des données statistiques, d’incarner ces données par des positionnements d’hommes et de femmes, par des exemples précis qui permettent de dépasser une histoire purement institutionnelle.

Trois choix méthodologiques assumés dans l’ouvrage
Nous tenons, pour terminer cette introduction à insister sur trois choix qui ont été opérés tout au long de l’ouvrage afin de permettre une lecture plus aisée. Aucune note de bas de page n’a été intégrée aux sept chapitres constitutifs de cette histoire, pour ne pas allonger le récit et hacher la progression démonstrative. Cependant, lorsque les propos font directement référence à un travail d’historien, de sociologue ou d’acteur éducatif ou à un document d’époque, la référence a été placée en fin de citation entre parenthèses avec le nom de l’auteur, l’année d’édition et la page précise si nécessaire. Le lecteur peut ainsi, en fin d’ouvrage retrouver la référence dans la bibliographie finale classée et entièrement référencée. Lorsque la citation est vraiment spécifique, ne revenant qu’une fois, pour un texte de loi par exemple ou un extrait de rapport d’inspection d’un enseignant, nous avons alors indiqué, à la fin du texte même, entre parenthèses la référence sans la reprendre dans la bibliographie finale. 
Dans un tel ouvrage de synthèse qui couvre plus de deux siècles et traite de l’ensemble des filières des enseignements supérieurs français en les réinsérant dans les débats sociétaux et politiques de leur temps, il était impossible de tout dire et de tout mentionner, de faire référence à l’ensemble des études existantes sur ces filières et structures, depuis les études les plus anciennes jusqu’aux plus récentes. Nous avons alors privilégié les plus utiles pour le lecteur qui souhaite en savoir davantage, mais sans avoir la possibilité parfois autant que désiré de nuancer le propos, de montrer la variété des déclinaisons locales, des attitudes observées. Un océan de lectures complémentaires s’ouvre pour qui souhaite en savoir davantage. La bibliographie finale permet de disposer des ouvrages majeurs.
Dernier point. Pour enrichir l’ouvrage, pour permettre cette connexion au réel, pour illustrer le propos tenu souvent trop généralisateur, nous avons fait le choix de proposer, de temps en temps, des exemples précis, fondés sur des parcours individuels d’enseignants ou d’étudiants, sur des situations concrètes rencontrées dans les facultés, sur des témoignages d’acteurs. Nous avons également intégré de nombreux tableaux de statistiques et des graphiques qui permettent de mieux visualiser les principales évolutions décrites. 
Ces enseignements supérieurs pluriels, à l’histoire complexe et agitée, méritent d’être mieux connus mais ils ont aussi besoin d’ouvriers et d’apprentis pour animer « l’atelier » de l’historien qui, sur ce champ thématique, ne dispose pas d’une main-d’œuvre bien abondante à la différence des autres niveaux du système éducatif français. 




        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                Les enseignements supérieurs de 1800 à 1880 Refondation, mise
                    au pas et routine formative
            

            
                La France participe activement au mouvement de fondation des
                    universités médiévales et modernes mais ce système d’enseignement supérieur
                    pluriséculaire, est détruit par les événements révolutionnaires. Il faut alors
                    imaginer un nouveau système qui assure à la fois la formation des cadres dont la
                    nation à besoin, la délivrance des diplômes et contribue aux progrès des
                    connaissances dans les grands champs de l’activité humaine. Par les décrets du
                    17 mars 1808, Napoléon Ier, se fondant sur le travail
                    d’Antoine-François Fourcroy, réorganise l’enseignement supérieur français, en
                    même temps qu’il structure un système d’instruction publique qu’il imagine doté
                    du monopole de l’enseignement dans tout l’Empire. Cette création originale
                    marque durablement l’enseignement supérieur par ses originalités, même si les
                    régimes politiques qui se succèdent jusqu’à la consolidation républicaine de
                    1879-1880, sont soit hostiles ou indifférents à l’enseignement supérieur, perçu
                    comme doté d’une forte puissance de contestation du régime, soit assez timides
                    dans leur soutien aux études universitaires, tout du moins jusqu’en 1854. 

                
                    
                        La structure napoléonienne et ses principes
                    

                    « Il n’y aura pas d’État politique fixe, s’il n’y a pas de
                        corps enseignant avec des principes fixes. Tant qu’on n’apprendra pas dès
                        l’enfance s’il faut être républicain ou monarchique,
                        catholique ou irréligieux, etc., etc., l’État ne formera point une nation ;
                        il reposera sur des bases incertaines et vagues ; il sera constamment exposé
                        aux désordres et aux changements ». Ainsi s’exprime Fourcroy dans son
                        rapport du 27 février 1806 à l’Empereur. La loi du 10 mai 1806 fonde alors
                        l’Université impériale, vaste corporation « exclusivement chargée de
                        l’enseignement et de l’éducation publics dans tout l’Empire ». C’est au sein
                        de cette structure administrative centralisée que réapparaissent les unités
                        de base de l’enseignement supérieur français à savoir les facultés.

                    
                        
                            La table rase révolutionnaire (1793)
                        

                        En 1789, la France, dans ses frontières actuelles, compte
                            22 universités (« Paris, Bourges, Orléans, Rennes, Dijon, Besançon,
                            Nancy, Strasbourg, Douai, Caen, Angers, Nantes, Poitiers, Bordeaux,
                            Toulouse, Pau, Montpellier, Perpignan, Aix, Avignon, Orange et
                            Valence », Liard, 1888, p. 2). L’université peut être définie comme une
                            communauté de maîtres et d’étudiants réunis pour assurer l’enseignement
                            supérieur d’un certain nombre de disciplines. Elle est une création
                            médiévale née au début du XIIIe siècle dans la plupart des pays d’Europe. Maîtres et élèves
                            « se sont donnés des statuts, des représentants élus, ils se sont
                            organisés pour assurer entre eux l’entraide mutuelle, garantir leur
                            protection face aux menaces possibles de la population et des autorités
                            locales et réglementer l’exercice autonome de l’activité qui était la
                            raison d’être même de leur association, à savoir l’étude et
                            l’enseignement » (Charle et Verger, 2012, p. 15). Ces facultés sont le
                            plus souvent, dans les villes universitaires, au nombre de cinq. La
                            faculté des arts est la faculté propédeutique préparant au baccalauréat
                            et à la maîtrise ès Arts des jeunes gens entre 14 et 20 ans en moyenne,
                            alors que les facultés de droit civil, de droit canon, de théologie et
                            de médecine préparent ensuite à la licence et au doctorat.

                        Par les enseignants qui y exercent mais aussi par le
                            contenu des études, ces institutions dotées de franchises, le plus
                            souvent protégées par le Pape pour mieux échapper aux contingences des
                            autorités locales, dotées de leur propre justice et de leurs règlements,
                            dirigées par un recteur élu, sont des outils au service de la religion
                            et des humanités classiques. Le latin, le grec, la rhétorique,
                            l’histoire antique dominent les études ainsi que la théologie. La
                            pratique de l’oralité s’impose longtemps autour des
                            exercices canoniques de la lectio (lecture des textes officiels
                            par l’enseignant), de la questio (mise en discussion du texte) et
                            de la disputatio (dispute, confrontation des différents points de
                            vue). Pour loger les étudiants les plus jeunes, qui fréquentent souvent
                            la faculté des Arts (dès 14 ans), de riches donateurs (religieux,
                            nobles) fondent des collèges qui sont au départ de simples lieux de
                            pension offrant le gîte et le couvert, souvent dotés de bourses. Ces
                            collèges se transforment ensuite, en particulier à partir du
                                XVIe siècle en
                            établissements scolaires plus ou moins autonomes, les congrégations
                            religieuses – telle celle des jésuites fondée par Ignace de Loyola en
                            1540 – multipliant les collèges. Au départ donc, il n’y a pas de réelle
                            séparation entre le secondaire et le supérieur, les universités
                            englobant les deux. Dans les villes qui accueillent les universités, un
                            quartier latin apparaît qui abrite les facultés, les collèges mais aussi
                            diverses pensions alors que les tavernes ont de nombreux clients,
                            libraires et imprimeurs faisant aussi leurs affaires alors que chahuts
                            et rixes sont nombreux. 

                        À mesure que l’autorité monarchique s’impose, l’autonomie
                            de ces universités s’amenuise, alors que leur dynamisme intellectuel
                            s’essouffle aussi, laissant de côté des pans entiers de la réflexion
                            humaine comme les sciences et les techniques. Les idées des Lumières se
                            développent en grande partie en dehors d’elles, au sein d’académies, de
                            sociétés savantes ou d’institutions spécifiques. Ces universités sont
                            fermées par le décret de la Convention du 15 septembre 1793 qui tient à
                            supprimer ces foyers jugés contre-révolutionnaires, très liés au Clergé,
                            et qui forment des États dans l’État par leurs franchises alors que
                            beaucoup d’enseignants ont aussi stoppé, avec la Révolution, leurs
                            activités. 

                    

                    
                        
                            Les grandes écoles du gouvernement et les écoles
                            supérieures
                        

                        Pour faire face à la fermeture des collèges et des
                            universités, les Révolutionnaires poursuivent tout d’abord la politique
                            royale de création de grandes écoles spécialisées, la nation ne pouvant
                            se passer d’ingénieurs, de juristes ou de médecins. La monarchie avait
                            en effet déjà créé, en dehors des universités, un certain nombre
                            d’écoles spéciales, au recrutement souvent opéré par concours et aux
                            formations très cadrées par le pouvoir central dans un
                            champ spécifique où le besoin de cadres et d’ingénieurs se faisait
                            pressant. On peut penser ici à l’École royale des Ponts-et-Chaussées
                            (1747), à l’École royale du génie de Mézières (1748), à l’École royale
                            des élèves de d’Artillerie (1756) ou à l’École des Mines de Paris (1783)
                            parmi d’autres (Lembré, 2016).

                        Les écoles centrales (une par département), mises en place
                            par la loi Daunou du 25 octobre 1795, sont surtout des établissements
                            secondaires mais leurs dernières classes (16-18 ans) touchent au
                            supérieur et proposent des cours assez disparates allant du dessin à la
                            législation, en passant par l’histoire naturelle, les mathématiques, la
                            grammaire et l’histoire, l’esprit encyclopédique et scientifique y
                            dominant. Ces écoles centrales disposent de peu de moyens alors que leur
                            pédagogie moderne, l’absence d’administration (pas de chef
                            d’établissement) soulèvent de nombreuses critiques. Les cours, laissés à
                            la carte pour les élèves, sont peu suivis pour les plus théoriques alors
                            que beaucoup d’enseignants, issus des anciennes facultés, ne sont pas
                            adaptés à ce public plus jeune. Les effectifs vers 1800 ne dépassent pas
                            le quart de ceux des collèges d’avant 1789 (Julia, 1981). 

                        Pour former les élites dont elle a besoin la Révolution
                            reprend dès lors le modèle des écoles spéciales qui délivrent un
                            enseignement de haut niveau avec une visée professionnelle directe.
                            L’École centrale des Travaux publics est ainsi fondée en septembre 1794,
                            l’École prenant ensuite le nom d’École Polytechnique. L’École normale
                            supérieure est créée en octobre 1794 pour former, par un stage accéléré,
                            des maîtres pour les écoles primaires, qui formeront à leur tour leurs
                            collègues. Trois écoles de santé sont fondées, à Paris, Montpellier et
                            Strasbourg en 1794 et fonctionnent jusqu’en 1808. Le bilan scolaire de
                            la Révolution, vers 1800, n’est donc pas nul mais l’éclatement en
                            structures multiples domine alors que l’enseignement secondaire n’a pas
                            retrouvé son développement antérieur et que des pans entiers de
                            l’enseignement supérieur sont en déshérence. 

                        Antoine-François Fourcroy (1755-1809) consacre toute son
                            énergie à réorganiser les structures éducatives nationales. Il est l’un
                            des concepteurs du projet de création de l’École centrale des travaux
                            publics. Membre du Conseil des Anciens (1795), membre du Conseil d’État
                            (1799), il est nommé directeur de l’Instruction publique le 20 septembre
                            1802, succédant à Louis Roederer. Il réalise alors un travail
                            considérable pour mettre en place les lycées (1802), puis pour définir et organiser l’Université impériale (loi de 1806 ; décrets du
                            17 mars 1808). Il est profondément ulcéré par le fait que Napoléon Ier lui préfère Louis de Fontanes pour le poste
                            de Grand Maître de l’Université impériale en 1808. Progressivement,
                            Bonaparte, conseillé par Fourcroy, réorganise en effet le système
                            d’instruction publique. La loi du 11 floréal an X (1er mai 1802) stipule une organisation en trois degrés
                            d’enseignement : écoles primaires communales, écoles secondaires avec la
                            création des lycées et l’existence des collèges communaux, écoles
                            spéciales professionnelles pour le supérieur. La pièce maîtresse est le
                            lycée, établissement d’État préparant au baccalauréat. Mais le besoin de
                            refondation d’un enseignement supérieur devient pressant et comme le
                            note Louis Liard : 

                        
                            « Il n’y a plus de réceptions régulières de médecins
                                ni de chirurgiens ; ceux qui ont appris leur art se trouvent
                                confondus avec ceux qui n’en ont pas la moindre notion. L’empirisme
                                le plus dangereux, le charlatanisme le plus éhonté abusent partout
                                de la crédulité et de la bonne foi. Aucune preuve de savoir et
                                d’habileté n’est exigée. Ceux qui étudient depuis sept ans et demi
                                dans les trois écoles de médecine peuvent à peine faire constater
                                les connaissances qu’ils ont acquises ». (Liard, 1894, p. 38).

                        

                        Le Premier Consul décide alors d’opérer une profonde
                            réforme par les lois du 10 mars et du 11 avril 1803, réforme qui
                            organise les études de médecine jusqu’en 1892. Est alors mis en place un
                            monopole professionnel qui réserve l’exercice de la médecine aux
                            docteurs reçus par les trois écoles spéciales de médecine (Montpellier,
                            Paris et Strasbourg) et aux officiers de santé reçus par des jurys
                            départementaux. Les docteurs peuvent exercer partout en France alors que
                            les officiers de santé ne peuvent exercer que dans le département où ils
                            ont été reçus. Les études de médecine sont redéfinies (quatre ans et la
                            soutenance d’une thèse pour les docteurs ; trois ans d’études pour les
                            officiers de santé ou cinq ans de pratique dans les hôpitaux ou six ans
                            au moins d’apprentissage auprès d’un docteur). Les décrets du 17 mars
                            1808 qui organisent ensuite l’Université impériale ne changent pas cette
                            réalité mais transforment les trois écoles de médecine en trois
                            facultés. 

                        Il est aussi nécessaire de restructurer les études de
                            droit. Un enseignant de législation devait donner des cours dans les
                            écoles centrales (1795) mais ils sont rarement nommés alors qu’en
                            absence de structures publiques de formation, des académies libres de
                            législation apparaissent et que des professeurs
                            particuliers forment quelques élèves, de nombreux charlatans
                            s’improvisant magistrat ou avocat. La loi du 1er mars 1802 prévoit la création d’écoles de droit mais elles ne
                            sont réellement organisées que par la loi du 13 mars 1804 et le décret
                            du 21 septembre 1804. Douze écoles de droit sont prévues (neuf sur le
                            territoire national actuel : Aix, Caen, Dijon, Grenoble, Paris,
                            Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse) alors que les études sont
                            redéfinies sous l’égide de l’État. Le doctorat est nécessaire pour
                            devenir professeur en droit ; la licence permet d’exercer les fonctions
                            d’avocat, de juge ou de commissaire du gouvernement ; le brevet de
                            capacité est nécessaire pour les avoués près des tribunaux. Là encore,
                            les décrets du 18 mars 1808 n’opèrent ensuite que de modestes
                            changements. Les écoles de droit deviennent des facultés, le
                            baccalauréat en droit étant aussi restauré et les études strictement
                            réglementées. Le baccalauréat exige un an d’études, la capacité en exige
                            deux, la licence trois et le doctorat exige quatre années et la
                            soutenance d’une thèse. Dans les contenus, les projets révolutionnaires
                            d’affirmation du droit public, du droit des gens et de l’économie
                            politique sont oubliés pour réaffirmer la non-discussion des principes
                            de l’ordre social et politique. On insiste sur le droit romain, le droit
                            civil français, la législation criminelle, le droit administratif et la
                            procédure.

                    

                    
                        
                            L’Université impériale et les facultés
                        

                        La loi du 10 mai 1806 fonde l’Université impériale,
                            « corps chargé exclusivement de l’enseignement et de l’éducation
                            publique dans tout l’Empire » (article 1). Il s’agit de rassembler en un
                            seul corps tous les membres de l’enseignement et Napoléon institue sous
                            ce nom une corporation publique jouissant du monopole de l’enseignement,
                            dirigée par un Grand Maître placé sous ses ordres. Les décrets du
                            17 mars 1808, majeurs, organisent ensuite l’Université impériale. Nul ne
                            peut enseigner sans être membre de l’Université et gradué par ses
                            facultés. La refonte napoléonienne vise ainsi à unifier le système sous
                            l’égide de l’État. Les unités d’enseignement existantes sont intégrées
                            dans une structure administrative nationale centralisée. Le territoire
                            est divisé en académies (une par cour d’appel), qui sont des
                            regroupements de départements, avec à leur tête un recteur nommé par le
                            Grand Maître. 

                        
                            « Titre Ier : organisation générale de l’Université

                            Article premier. L’enseignement public, dans tout
                                l’Empire, est confié exclusivement à l’Université.

                            Article 2. Aucune école, aucun établissement
                                quelconque d’instruction ne peut être formé hors de l’Université
                                impériale, et sans l’autorisation de son chef. Article 3. Nul ne
                                peut ouvrir d’école, ni enseigner publiquement, sans être membre de
                                l’Université impériale, et gradué par l’une de ses facultés.
                                Néanmoins, l’instruction dans les séminaires dépend des archevêques
                                et évêques, chacun dans son diocèse […]. Article 4. L’Université
                                impériale sera composée d’autant d’académies qu’il y a de cours
                                d’appel. Articles 5. Les écoles appartenant à chaque académie,
                                seront placées dans l’ordre suivant : 1. Les facultés, pour les
                                sciences approfondies, et la collation des grades ; 2. Les lycées,
                                pour les langues anciennes, l’histoire, la rhétorique, la logique,
                                et les éléments des sciences mathématiques et physiques ; 3. Les
                                collèges, écoles secondaires communales, pour les éléments des
                                langues anciennes et les premiers principes de l’histoire et des
                                sciences ; 4. Les institutions, écoles tenues par des instituteurs
                                particuliers, où l’enseignement se rapproche de celui des collèges ;
                                5. Les pensions, pensionnats, appartenant à des maîtres
                                particuliers, et consacrés à des études moins fortes que celles des
                                institutions ; 6. Les petites écoles, écoles primaires, où l’on
                                apprend à lire, à écrire, et les premières notions de calcul.

                            Titre II : De la composition des facultés.

                            Article 6 : Il y aura dans l’Université impériale cinq
                                ordres de facultés, savoir : 1. Des facultés de théologie ; 2. Des
                                facultés de droit ; 3. Des facultés de médecine ; 4. Des facultés
                                des sciences mathématiques et physiques ; 5. Des facultés des
                                lettres ». (Décret impérial portant organisation de l’Université du
                                17 mars 1808, Bulletin des lois, no 185, p. 145-171).

                        

                        L’article 6 est majeur pour l’histoire de l’enseignement
                            supérieur français qui fonde cinq ordres de facultés. Si les décrets du
                            17 mars 1808 transforment les écoles de médecine et les écoles de droit
                            en facultés, ils créent les facultés des lettres et celles des
                            sciences. Loin d’être des centres d’enseignement indépendants, elles
                            sont conçues comme des institutions de service chargées de la collation
                            des grades et d’un enseignement qui ne fait que compléter celui des
                            lycées. Il s’agit de petites cellules d’enseignement partageant avec les
                            lycées, une part de leurs professeurs, alors qu’elles ont très peu
                            d’étudiants, en dehors des périodes d’examens, et surtout des épreuves
                            du baccalauréat. La confusion est forte entre études secondaires et
                            études supérieures et il faut attendre l’ordonnance du 9 août 1836 et
                            l’arrêté du 20 juillet 1838 pour que la coupure soit clairement
                            signifiée : « nul ne pourra prendre sa première inscription dans une
                            faculté […] s’il ne justifie du diplôme de bachelier ès lettres ».
                            À la faculté des sciences de Toulouse, fondée en 1808, « aucun étudiant
                            ne s’inscrivit lors de la première décennie de son existence. Les
                            professeurs s’adressaient à un auditoire en nombre variable qui
                            comprenait toutes sortes de gens, depuis les élèves du lycée jusqu’à des
                            retraités » (Burney, 1989, p. 63). En 1820-1821, il n’y a encore que
                            douze présents aux cours de mathématiques et 68 au cours d’histoire
                            naturelle. Ces facultés, sauf dans la capitale, sont composées de trois
                            à cinq enseignants, dont certains sont aussi professeurs au lycée. Les
                            études sont très encadrées et les diplômes définis nationalement autour
                            du baccalauréat, de la licence et du doctorat. Les contenus sont des
                            copies des études de lycée avec quelques rares spécialisations. Les
                            décrets du 17 mars 1808 font également réapparaître des facultés de
                            théologie catholique à Paris, Lyon, Aix, Rouen et Bordeaux (supprimées
                            en 1885) et deux facultés protestantes (Paris et Montauban). D’après les
                            textes officiels, il devait exister « auprès de chaque lycée du
                            chef-lieu d’une académie une faculté des sciences et une faculté des
                            lettres » mais toutes n’ouvrent pas. En 1814, il n’existe que
                            23 facultés des lettres, 10 de sciences, 7 de théologie, 9 de droit et
                            3 facultés de médecine soit 52 facultés au total. Les étudiants suivant
                            réellement les cours y sont peu nombreux sauf en médecine et en droit.
                        

                    

                    
                        
                            Les caractéristiques de la construction napoléonienne
                        

                        On peut dégager cinq caractéristiques principales qui
                            marquent l’enseignement supérieur jusqu’en 1968 pour le moins. 

                        – La reconstruction napoléonienne ne restaure pas les
                            universités antérieures à 1793, avec ce qu’il leur restait de franchises
                            et d’autonomie, alors qu’elle brise l’unité ancienne et les liens
                            étroits existants entre facultés formant une même université.
                            L’Université impériale est une corporation d’État qui interdit de fait
                            le retour des universités définies comme des entités larges englobant
                            les diverses facultés d’un territoire donné autour de règlements, de
                            structures directionnelles communes et élues et d’enseignements
                            concertés. Napoléon Ier fonde des facultés
                            isolées, construites autour de disciplines proches et qui n’ont pas de
                            liens entre elles, ne formant pas une entité fédérative plus large.
                            Comme le note Stephen d’Irsay en 1935, « toutes les facultés de l’Empire
                            furent autant d’écoles particulières ou professionnelles isolées, sans lien entre elles autre que celui qui les attachait du
                            point de vue administratif au Grand-Maître, à l’Université et à l’État »
                            (Irsay, 1935, p. 173).

                        – Les facultés forment une sorte de congrégation laïque qui
                            n’a aucune autonomie. Toutes les décisions importantes sont prises par
                            le Grand-Maître qui représente l’Empereur et la plus petite décision
                            doit être validée par les bureaux parisiens et, localement, par le
                            recteur d’académie qui, lui aussi, apparaît dans les décrets du 17 mars
                            1808. Une discipline sévère règne au sein de l’Université impériale et
                            la surveillance des opinions est constante alors qu’il faut aussi prêter
                            serment au régime. La nomination des enseignants, le contenu des études,
                            les tarifs d’inscription, tout est réglementé depuis Paris. « L’Empire
                            créa l’Université. Mais comme il la créait pour être une fabrique
                            d’esprit public à son usage, il n’eut garde d’y faire une place sérieuse
                            à la science, qui est un foyer de liberté » (Liard, 1888, p. 6).

                        – Il faut aussi noter la prédominance très forte des
                            fonctions de formation. Les facultés professionnelles (médecine et
                            droit) servent d’abord à former des professionnels dans ces champs alors
                            que les facultés académiques (lettres et sciences) ont un rôle de
                            fabrique d’enseignants pour les lycées et les collèges. Elles sont des
                            machines à délivrer des grades et des diplômes, par la délivrance du
                            baccalauréat, de la licence et de rares doctorats. Mais en dehors de ces
                            activités épisodiques, sauf dans la Capitale, leur travail est faible. 

                        – Ces facultés accordent peu de place aux activités de
                            recherche autour de séminaires. Il s’agit surtout de diffuser un savoir
                            généraliste. Les études doctorales sont peu développées et la thèse est
                            longtemps un exercice académique, un rite de passage très codifié, mais
                            ne reposant pas sur un travail d’érudition inédit très poussé. Alors que
                            les États allemands s’engagent, en particulier la Prusse, dans un modèle
                            qui donne la priorité à la recherche et à la science, la France met en
                            avant la formation professionnelle dans une structure qui est une
                            corporation d’État centralisée et monopolistique. 

                        – La fondation napoléonienne reconnaît, à côté des
                            facultés, l’existence d’écoles spéciales – les grandes Écoles (École
                            Polytechnique, École normale supérieure, Ponts-et-Chaussées, etc.) –
                            qui, elles aussi, délivrent un enseignement supérieur et qui, très
                            vite, mettent en place des concours sélectifs pour recruter leurs
                            élèves, grandes écoles qui ne sont pas rattachées aux facultés et
                            forment donc un « autre » enseignement supérieur, drainant d’ailleurs
                            les meilleurs étudiants, alors que se mettent peu à peu en place des
                            préparations à leurs concours d’entrée dans certains lycées (les classes
                            préparatoires aux grandes écoles). 

                    

                

                
                
                    
                        Une organisation universitaire conservée, mise au pas puis redynamisée
                            (1815-1880)
                    

                    À la chute de Napoléon Ier,
                        l’Université et ses facultés sont un temps menacées mais la monarchie
                        restaurée comprend l’utilité fonctionnelle de cette structure
                        administrative. L’ordonnance du 17 février 1815 prévoit la suppression de
                        l’Université impériale et la création de dix-sept universités régionales
                        mais le retour de l’Empereur de l’Île d’Elbe et les troubles qui s’ensuivent
                        mettent fin au projet alors que la seconde Restauration a désormais d’autres
                        priorités. À ce niveau, les révolutions de 1830, de 1848, tout comme le coup
                        d’État de décembre 1851, puis le Second Empire ne modifient pas la structure
                        universitaire mise en place par l’Empire, même si la très forte méfiance des
                        hommes de la Restauration envers le monde de l’enseignement supérieur,
                        réputé trop libéral, s’estompe après 1830 et que le Second Empire, après
                        1854 lance une politique de développement des facultés de province. 

                    
                        
                            La Restauration : le temps de la mise au pas 
                        

                        L’ordonnance du 15 août 1815 maintient « provisoirement »
                            l’Université et la transforme en Université royale, le nouveau régime
                            utilisant à son profit cette structure centralisée efficace, renforçant
                            le contrôle de l’Église et la présence des hommes d’Église en son sein,
                            ainsi que le poids de la religion catholique dans les apprentissages.
                            L’arrêté du 31 octobre 1815 portant suppression de plusieurs facultés
                            des sciences et des lettres relève :

                        
                            « La Commission de l’Instruction publique, considérant
                                que plusieurs facultés des sciences et des lettres, établies dans
                                diverses Académies […] n’ont pas attiré un nombre d’étudiants
                                proportionné à l’appareil dispendieux de ces institutions, et que la
                                pénurie, où se trouvent les finances de l’Instruction publique, fait
                                une loi de supprimer ou de réduire des établissements dont les
                                dépenses ne sont point compensées par leur utilité.

                            Voulant toutefois, en se rapprochant des
                                formes plus simples qui avaient été indiquées par les règlements
                                antérieurs, ménager à ceux qui désirent être admis aux Facultés
                                supérieures, les moyens d’obtenir, sans déplacement coûteux, le
                                grade de bachelier ès lettres, que les lois et règlements exigent. 

                            Arrête ce qui suit : Les facultés des lettres
                                d’Amiens, de Bordeaux, de Bourges, de Cahors, de Clermont, de Douai,
                                de Grenoble, de Limoges, de Lyon, de Montpellier, de Nancy, de
                                Nîmes, d’Orléans, de Pau, de Poitiers, de Rennes et de Rouen, et les
                                Facultés des sciences de Besançon, de Lyon et de Metz sont
                                supprimées. Dans les académies qui n’ont point eu de facultés des
                                lettres et dans celles où la faculté des lettres est supprimée par
                                le présent arrêté, les candidats au grade de bachelier ès lettres
                                pourront être examinés […] par une commission composée du proviseur,
                                du censeur, du professeur de philosophie et du professeur de
                                rhétorique du collège royal du chef-lieu, et de ceux des autres
                                professeurs dudit collège royal qui auraient appartenu à la faculté
                                des lettres de la même académie. Le proviseur du collège royal fera
                                les fonctions de doyen ». 

                        

                        L’ordonnance du 18 janvier 1816 confirme la suppression de
                            dix-sept facultés des lettres et trois facultés des sciences.
                            L’ordonnance du 5 juillet 1820 et la circulaire du 19 juillet 1820
                            mettent en place un arsenal disciplinaire rigoureux. Préfets et
                            commissaires de police surveillent le positionnement des enseignants et
                            des étudiants qui sont rappelés à l’ordre et sanctionnés s’ils osent
                            critiquer le régime. La faculté de droit de Grenoble est fermée entre
                            1821 et 1824 après des troubles antigouvernementaux. En 1822, c’est au
                            tour, temporairement, de la faculté de médecine de Paris et plus
                            durablement de l’École normale (1822-1826). En 1828, il y a en France
                            33 facultés et 14 villes universitaires. Trois villes ont cinq facultés
                            (Paris, Strasbourg et Toulouse), deux villes ont trois facultés (Caen et
                            Dijon), trois villes ont deux facultés (Aix-en-Provence, Montpellier et
                            Grenoble) alors que six villes ne comptent d’une faculté (Poitiers,
                            Rennes, Rouen, Besançon, Lyon et Bordeaux). Douze villes universitaires
                            d’avant 1789 ont disparu de la carte (Bourges, Orléans, Reims, Nancy,
                            Douai, Angers, Nantes, Pau, Perpignan, Avignon, Orange et Valence), le
                            nord de la France et une bonne partie de l’Est étant devenus des déserts
                            universitaires. 

                    

                    
                        
                            La monarchie de Juillet : la réouverture de plusieurs
                            facultés
                        

                        La monarchie de Juillet fait preuve « d’une grande
                            timidité pour créer de nouvelles facultés » (Caron, 1991, p. 24.), même
                            si elle est plus favorable aux universitaires. Si Victor Cousin et
                            François Guizot apparaissent favorables à quelques grands
                            pôles régionaux décentralisés sur le modèle des universités de recherche
                            de la Prusse, Abel-François Villemain et Achille de Salvandy se montrent
                            plus réservés et maintiennent le modèle centralisé. Face aux offensives
                            du camp conservateur et de la hiérarchie catholique contre le monopole
                            universitaire conservé pour l’enseignement secondaire et l’enseignement
                            supérieur (liberté reconnue dans le primaire en 1833 par la loi Guizot),
                            attaques qui atteignent leur point culminant dans les années 1840, le
                            gouvernement tient à renforcer le réseau des facultés, moyen de leur
                            donner une efficacité accrue dans la collation des grades. Il crée donc
                            de nouvelles facultés des lettres et des sciences mais le monde
                            universitaire reste cependant sous tutelle et doté de peu de moyens. À
                            partir de 1834, Rennes, Poitiers, Bordeaux, Montpellier, Aix, Grenoble,
                            Lyon et Besançon obtiennent une faculté des lettres et/ou une faculté
                            des sciences. De grandes villes comme Limoges, Nancy, Clermont-Ferrand,
                            Lille, Marseille ou Nantes n’ont encore aucune faculté. En droit, le
                            nombre des facultés reste inchangé de 1815 à 1848 avec neuf facultés :
                            Paris, Toulouse, Grenoble (supprimée pour troubles de 1821 à 1824),
                            Poitiers, Dijon, Strasbourg, Rennes, Aix-en-Provence et Caen.

                        Les facultés académiques (lettres et sciences) demeurent
                            des « machines à délivrer les grades » et des lieux de conférences
                            publiques. Les nombreuses lettres conservées de Frédéric Ozanam,
                            professeur de littérature étrangère à la faculté de Lyon, puis suppléant
                            de Claude Fauriel dans la chaire de littérature étrangère de la Sorbonne
                            (1841), témoignent de cette activité dominante de jury d’examen et de
                            conférencier. À la mort du professeur Fauriel, il lui succède dans la
                            chaire de littérature étrangère (novembre 1844). Il note dans une lettre
                            à son cousin Henri Pessonneaux, le 29 août 1845 : 

                        
                            « Mon cher cousin, Il y a plus d’un siècle à mon gré
                                que je n’ai causé avec toi ; mais depuis ton départ, qu’ai-je fait
                                autre chose que de siéger aux examens ? Voici une semaine où j’y
                                aurai passé cinq jours de 8 à 10 heures du matin jusqu’à 7 heures du
                                soir. Et surtout, je suis si étourdi des sottises que j’ai entendues
                                qu’il m’est impossible de toucher une plume. Je t’écris donc
                                aujourd’hui deux mots, du tapis vert autour duquel viennent pâlir
                                successivement des bacheliers de toute couleur et de toute espèce ».
                                    (Lettres de Frédéric Ozanam, tome 3, l’engagement
                                (1845-1849), Paris, CELSE, 1978, p. 124-125).

                        

                    

                    
                        
                        
                            Le Second Empire : les prémices du renouveau
                        

                        Napoléon III et ses ministres successifs de l’Instruction
                            publique, au niveau de l’enseignement supérieur, ne méritent pas la
                            légende noire qu’élaborent les républicains qui leur succèdent. Après un
                            temps de forte épuration dans les personnels (1849-1852) – Quinet,
                            Cousin, Guizot, Michelet, Miczkiewicz, Vacherot ou Jules Simon par
                            exemple sont privés de leur chaire –, Hippolyte Fortoul (1811-1856),
                            ancien doyen de la faculté des lettres d’Aix, ministre de l’Instruction
                            publique (décembre 1851-juillet 1856), par la loi du 14 juin 1854,
                            réorganise l’Université et renforce le pouvoir des recteurs qui
                            retrouvent de grandes académies regroupant de nombreux départements,
                            alors que sont détruites les petites académies départementales mises en
                            place par la loi Falloux du 15 mars 1850 qui accordait aussi la liberté
                            de l’enseignement secondaire. Il s’agit pour le ministre Fortoul de
                            restaurer les prérogatives de l’État en matière d’enseignement, de
                            développer l’enseignement public, tout en dynamisant la vie
                            intellectuelle provinciale. Le décret du 22 août 1854 permet la
                            réouverture de cinq facultés des sciences et de trois facultés des
                            lettres. 

                        
                            « Article 2. Les Facultés existantes continuent
                                à siéger dans les villes où elles sont actuellement établies. Les
                                Facultés instituées par la présente organisation académique ont leur
                                siège dans les villes ci-après : La Faculté des sciences de
                                l’Académie d’Aix, à Marseille ; La Faculté des lettres et la Faculté
                                de sciences de l’Académie de Clermont, à Clermont ; la Faculté des
                                lettres de l’Académie de Douai à Douai ; la Faculté des sciences de
                                la même Académie, à Lille ; La Faculté des lettres et la Faculté de
                                sciences de l’Académie de Nancy, à Nancy ; La Faculté des sciences
                                de l’Académie de Poitiers, à Poitiers ». (Bulletin administratif
                                    de l’instruction publique, tome 5 no 56, août 1854, p. 196-203).

                        

                        Le territoire est ainsi mieux quadrillé en centres d’examen
                            et des pôles culturels nouveaux apparaissent. Il est demandé aux
                            universitaires de dynamiser la vie culturelle locale et régionale par
                            des conférences, par des travaux d’érudition qui doivent enrichir les
                            activités des sociétés savantes. Des écoles préparatoires à
                            l’enseignement supérieur des sciences et des lettres peuvent être
                            fondées là où il n’existe pas de faculté après négociation avec le
                            ministère. Les installations nécessaires sont souvent lentes à se mettre
                            en place et les communes rechignent à doter ces nouveaux établissements
                            en bâtiments adaptés, craignant les décisions souvent changeantes du
                            pouvoir central à ce sujet. À Clermont, les nouvelles facultés
                            célèbrent solennellement leur rentrée le 15 novembre 1855 dans la salle
                            des fêtes de l’Hôtel de ville, après une messe du Saint-Esprit à la
                            Cathédrale. La faculté des lettres, qui ne compte que cinq professeurs
                            jusqu’en 1877, est installée avec le Musée de Clermont dans l’ancien
                            hôpital des Charitains. Un Palais des facultés est inauguré en 1864 dans
                            « les élégants bâtiments de l’avenue Vercingétorix ». Si les conférences
                            publiques réussissent parfois entre 200 et 300 auditeurs, les cours
                            fermés pour étudiants ne comptent encore que 7 inscrits en 1876 à la
                            faculté des lettres (Revue d’Auvergne, no 68-69, 1954-1955, p. 118-156). La faculté n’enregistre ainsi
                            aucune inscription aux examens de licence pour les premier, second et
                            troisième trimestres de l’année 1864, pour douze inscriptions en juillet
                            1865. Certains professeurs ne sont pas très assidus aux sessions
                            d’examens, en particulier le professeur Baret. Le recteur lui écrit
                            ainsi le 14 août 1867 : « Monsieur le doyen de la faculté des lettres
                            vient de m’exposer l’embarras extrême dans lequel il se trouve par suite
                            de votre absence inopinée. La faculté s’est réunie à 3h30 pour délibérer
                            sur les épreuves écrites de la 7ème série du
                            baccalauréat ès lettres. Elle vous a attendu jusqu’à 5 heures et on
                            m’assure que vous avez quitté Clermont pour aller dîner à la campagne.
                            Je ne puis m’expliquer cette distraction, qui empêche la faculté de
                            procéder conformément au règlement » (Ibid., p. 130-131). 

                        Sous le ministère de Victor Duruy (1863-1869), une ère
                            nouvelle semble s’annoncer, plus libérale, mais le ministre ne dispose
                            pas des moyens financiers nécessaires au développement des facultés. Il
                            tente pourtant de développer davantage les cours libres confiés à des
                            professionnels pour enrichir la gamme des enseignements délivrés dans
                            les facultés. Par le décret du 31 juillet 1869, il crée l’École pratique
                            des hautes études (EPHE), institution vouée à la seule recherche et à la
                            formation des érudits et qui ne prépare pas d’examens.

                    

                    
                        
                            Les premières mesures républicaines : la liberté de l’enseignement
                                supérieur
                        

                        Avec la Troisième République, proclamée le 4 septembre
                            1870, le renouveau n’est pas immédiat et jusqu’au début des années 1880,
                            la période est difficile, alors que le régime républicain est lui-même
                            incertain. Le choc de la défaite, la perte de l’Alsace-Lorraine
                            questionnent sur la formation des élites et sur la faiblesse du
                            sentiment national alors que le succès de l’Allemagne intrigue, de
                            nombreux universitaires et administrateurs prenant le chemin de
                            l’Outre-Rhin pour aller étudier le système éducatif allemand. L’Ordre
                            moral se méfie des facultés publiques et accorde par la loi du
                            12 juillet 1875 (loi Lefebvre de Laboulaye) la liberté de l’enseignement
                            supérieur, brisant le monopole instauré en 1806-1808 par Napoléon Ier. Des universités libres peuvent se
                            constituer en regroupant au moins trois facultés et obtiennent le droit
                            de délivrer des diplômes en mettant en place des jurys mixtes
                            (enseignants des facultés publiques et des facultés privées). Des
                            groupes de facultés apparaissent dès l’année suivante, soutenue par les
                            évêques et le patronat, à Paris, Lille, Angers, Toulouse, Lyon et
                            Marseille. La victoire des républicains aux législatives de 1876 puis la
                            conquête progressive de l’ensemble des rouages de l’État en 1879, avec
                            la démission du Maréchal de Mac Mahon et l’élection de Jules Grévy,
                            marquent une étape majeure qui permet ensuite le développement d’une
                            politique de réforme. La loi du 18 mars 1880 revient sur celle de 1875
                            et interdit aux facultés catholiques de s’appeler universités,
                            supprimant les jurys mixtes pour redonner aux facultés publiques le
                            monopole de la délivrance des grades. 

                    

                    
                        
                            Des conditions matérielles dégradées 
                        

                        Jusqu’aux années 1880, les facultés sont faiblement dotées
                            par l’État et par les communes qui les abritent et vivent, le plus
                            souvent, dans des conditions déplorables. La plupart des structures
                            universitaires sont hébergées dans des locaux anciens, souvent hérités
                            de l’Ancien Régime. Louis Liard, dans une description certes à charge,
                            alors qu’il est désormais à la tête de l’Enseignement supérieur, relève
                            leur grande misère : 

                        
                            « Les bâtiments d’abord. Presque partout, ils sont
                                misérables. Nulle part, ils ne sont suffisants. Il n’y a guère que
                                Caen, Rennes, Nancy et Clermont qui aient décemment logé les
                                facultés. Ailleurs, on les a mises provisoirement dans le premier
                                local qui se trouvait disponible : à Lyon, au dernier étage du
                                palais Saint-Pierre ; à Toulouse, dans un vieux couvent ; à
                                Bordeaux, dans les communs de l’Hôtel de ville ; à Douai, dans un
                                mont de piété abandonné ; à Lille, dans un coin du lycée ; à
                                Marseille, dans un hôtel particulier ; à Montpellier, partie à la
                                mairie, partie dans un labyrinthe de vieilles maisons ; et elles
                                attendent là, patientes et honteuses la fin du provisoire qui ne
                                finit pas […]. Aux facultés des lettres et aux facultés de droit, il
                                suffit à la rigueur de quelques amphithéâtres de
                                cours. Mais les facultés des sciences et les facultés de médecine
                                ont d’autres exigences. Il leur faut des salles de collections et
                                des laboratoires. Presque partout, elles en manquent, ou ce qu’elles
                                ont sous ce nom, ne mérite pas ce nom : des sous-sols humides, des
                                soupentes obscures, des chambres nues où s’entassent livres,
                                instruments et objets de collection. C’est la misère des logements
                                insalubres ». (Liard, 1894, p. 271-272).

                        

                        À Toulouse, avant les constructions des années 1880-1890,
                            la faculté des sciences dispose de deux salles humides dans un bâtiment
                            qui abrite aussi le collège et la bibliothèque municipale. Ces salles
                            sont à partager avec la faculté des lettres, ce qui oblige les
                            professeurs à déménager systématiquement leur matériel. L’inspecteur
                            général relève en 1854 : 

                        
                            « Le cabinet, le laboratoire et l’amphithéâtre des
                                cours de physique et de chimie sont au rez-de-chaussée, sur une cour
                                étroite et humide. On descend quelques marches pour y arriver, et
                                comme ils sont au-dessous du sol, ils manquent d’air et de lumière
                                et ont l’aspect d’une cave. Les instruments s’y détériorent
                                facilement […]. Le laboratoire de chimie est tellement malsain que
                                le professeur ne peut y travailler. Il a dû se former au deuxième
                                étage un laboratoire supplémentaire d’où l’on descend à l’heure des
                                cours les instruments et préparations ». (Burney, 1989, p. 65).

                        

                        Dans la France septentrionale, si la nouvelle faculté des
                            sciences, installée à Lille en 1854, bénéficie d’une partie des locaux
                            du nouveau lycée inauguré en novembre 1852, la situation n’est pas la
                            même à Douai pour le retour d’une faculté des lettres (1854) qui
                            s’installe dans les bâtiments de l’ancien Mont-de-Piété. Le bâtiment a
                            déjà deux cents ans d’existence et les travaux sont très rapidement
                            menés. En 1865, la faculté de droit vient s’installer au même endroit.
                            Le camp lillois insistera, ultérieurement, sur la mauvaise installation
                            des facultés pour demander leur transfert à Lille (obtenu en 1887).
                            Ernest Lavisse, intervenant en faveur de Lille en 1886, relève :
                            « l’état des bâtiments universitaires de Douai est déplorable. Ils
                            étaient déjà vieux en 1854 lorsqu’ils servaient de Mont-de-Piété »
                            (Lavisse, Revue internationale de l’enseignement, 1886, p. 3-23).
                            À Nancy, le retour d’une faculté des sciences en 1854 est à l’origine de
                            nombreux projets d’installation. Elle doit longtemps vivre dans des
                            locaux bien trop petits pour accueillir les collections. Les appareils
                            de physique, de mécanique, d’histoire naturelle, s’entassent et sont peu
                            utilisables ; les trois quarts des échantillons de la collection de
                            minéralogie restent dans des caisses (1860). L’inauguration du
                            palais universitaire le 26 mai 1862 améliore la situation mais très vite
                            le manque de place se fait de nouveau sentir, en particulier pour
                            organiser des travaux pratiques. 

                        Le budget de l’enseignement supérieur augmente peu à peu
                            mais en demeurant trop réduit. Il est de 2 108 600 francs en moyenne
                            annuelle dans la période 1835-1839 puis de 3 470 800 pour la période
                            1855-1859 et atteint en moyenne annuelle 4 605 000 francs entre 1870 et
                            1874 (Verger, 1986, p. 293), même si ces chiffres ne tiennent pas compte
                            de la part de l’autofinancement (par les droits d’examen). Outre les
                            subventions vitales de l’État, les ressources des facultés dépendent du
                            nombre de leurs gradués et du montant des droits d’inscription et
                            d’examen acquittés pour obtenir les grades. En droit, si l’on ajoute les
                            droits d’inscription et d’examen, selon le décret du 22 août 1854, la
                            capacité revient à 225 francs, le baccalauréat à 560, la licence à 570
                            et le doctorat à 570 francs (Ministère de l’Instruction publique,
                                Statistique de l’Enseignement supérieur : enseignement-examens,
                                grades, recettes et dépenses en 1876, Paris, Imprimerie
                            nationale, 1878, p. 544-556). En médecine, l’officiat revient à
                            870 francs et le doctorat à 1 300 francs ; en lettres et en sciences,
                            les tarifs sont moins importants : 100 à 120 pour le baccalauréat,
                            150 euros pour la licence, 140 pour le doctorat. L’essentiel du budget
                            passe dans les dépenses de personnel et il y a très peu d’argent pour
                            améliorer les bâtiments et pour doter les facultés en infrastructures
                            pédagogiques et de recherche adaptées (laboratoires, bibliothèques,
                            collections scientifiques, salles de travaux pratiques, etc.).

                    

                

                
                
                    
                        Les études universitaires et leur organisation dans
                        les facultés
                    

                    Les réalités sont très différentes entre les facultés
                        professionnelles (droit et médecine), qui ont de nombreux étudiants, leurs
                        études permettant de préparer à de nombreux métiers, et les facultés
                        académiques (lettres et sciences), qui, par contre, ont très peu d’étudiants
                        sauf à Paris. 

                    
                        
                            Faire son droit ou sa médecine
                        

                        Le régime des études dans les facultés professionnelles
                            est organisé de manière rigoureuse et tous les enseignements sont
                            validés par des examens très codifiés avec des programmes précis et une
                            nécessaire assiduité aux cours et aux travaux pratiques
                            et exercices cliniques en médecine. En droit, on assiste, avec des
                            retours en arrière épisodiques, à une extension des contenus proposés
                            qui correspond aussi à un élargissement des fonctions sociales des
                            facultés pour former, outre des juristes (magistrats, avocats,
                            notaires), des administrateurs, des diplomates, des notables politiques
                            et une élite économique. Les chaires de droit romain ou de droit civil
                            sont peu à peu complétées par des chaires de droit administratif, de
                            droit constitutionnel puis d’économie politique, de sciences
                            administratives et économiques ou de sciences politiques. Une part non
                            négligeable des étudiants en droit, recrutés parmi les classes
                            supérieures, ne recherche pas un débouché professionnel et dans
                            l’enquête de 1867 (Statistique de l’enseignement supérieur, 1868,
                            p. 7), 20,3 % des étudiants en droit ne comptent pas rentabiliser leurs
                            études sur le plan professionnel. Si la faculté parisienne domine le
                            paysage, les facultés de province ont une activité réelle et octroient
                            environ 45 % des doctorats et des licences entre 1810 et 1869 pour 54 %
                            des certificats de capacité (Verger, 1986, p. 302). 

                        Frédéric Ozanam (1813-1853), après de brillantes études au
                            collège royal de Lyon où il est influencé par l’abbé Noirot alors
                            enseignant de philosophie, monte à Paris pour faire son droit en
                            novembre 1831. Il obtient sa licence en droit en 1834 et son vécu
                            d’étudiant passant les examens de la licence montre un fonctionnement
                            pour le moins aléatoire des jurys comme il l’indique dans une lettre du
                            7 août 1833 à ses parents : 

                        
                            « Votre indulgence m’avait rassuré, voici que je suis
                                obligé d’y faire appel : l’épreuve ne m’a guère réussi, je n’ai
                                obtenu qu’un peu plus qu’il ne fallait pour être strictement reçu –
                                quatre boules rouges […]. Car parmi les questions qu’on m’a faites,
                                il y en avait plusieurs tout à fait étrangères à mes matières et
                                qu’on ne pouvait prévoir. Ajoutez que j’avais parmi mes examinateurs
                                deux des plus sévères professeurs de l’école. Il y en avait un
                                troisième, auquel j’ai parfaitement répondu sur toutes ses questions
                                et qui, je ne sais par quel caprice, m’a néanmoins donné une boule
                                rouge ; parmi les candidats qui passaient avec moi, il y en a un qui
                                a su très bien la plupart de ses matières et qui a été reçu comme
                                moi ; un autre, qui savait beaucoup moins, a obtenu deux blanches ».
                                (Lettres de Frédéric Ozanam, tome 1 : Lettres de jeunesse, Bloud et
                                Gay, p. 109-110).

                        

                        En médecine, le monopole des facultés dans la certification
                            est combattu. Les médecins des grands hôpitaux, souvent à la pointe des
                                progrès mais dépourvus de charges
                            d’enseignement, contestent le monopole des professeurs de faculté. Les
                            cursus des études médicales sont revus à plusieurs reprises pour y
                            intégrer davantage d’exercices cliniques. Un stage hospitalier d’un an
                            est introduit dans le cursus des étudiants de troisième année dès 1841
                            qui est porté à deux ans en 1862. Les médecins hospitaliers obtiennent
                            aussi le droit de donner des cours libres dans les facultés. Les
                            conflits entre les deux élites – universitaire et hospitalière –
                            s’enveniment cependant car les médecins non agrégés sont exclus de la
                            carrière universitaire. Le prestige de Paris est net mais 51 % des
                            docteurs en médecine et 27 % des pharmaciens de première classe sortent
                            des facultés provinciales de 1810 à 1869 (Ibid.). Les écoles
                            préparatoires s’occupent surtout de la formation des officiers de santé,
                            des pharmaciens et des herboristes de seconde classe.

                    

                    
                        
                            Les lettres et les sciences
                        

                        Les facultés académiques sont essentiellement vouées à la
                            collation des grades, en particulier le baccalauréat, et au recrutement
                            du corps enseignant des collèges, des lycées et des facultés. Pendant
                            longtemps, seules les facultés parisiennes offrent une gamme large
                            d’enseignements spécialisés et un lien avec la recherche, alors que les
                            facultés de province sont de petites entités peu dynamiques. Plus on
                            monte dans la hiérarchie des diplômes, plus le rôle de la Sorbonne se
                            renforce jusqu’à devenir presque hégémonique pour les doctorats. Les
                            facultés de province sont d’abord des jurys de baccalauréat et délivrent
                            quelques rares licences. Au niveau des cours, règne longtemps une
                            absence d’harmonisation, les cours dépendant des goûts des professeurs
                            et de la demande exprimée par le public de notables. C’est surtout après
                            1853 (arrêté du 7 mars 1853 en lettres ; instructions du 30 novembre
                            1855 en sciences) que l’enseignement est progressivement réglementé, les
                            formations proposées venant se caler sur les exigences des examens
                            (licence) et des concours (agrégations). Mais le processus est lent. Il
                            s’agit longtemps plus de vulgarisation et de compilation d’ouvrages que
                            de cours enrichis par des recherches inédites. Conférences mondaines et
                            cours du soir demeurent les grands moments de la vie de ces facultés. 

                        
                        
                            
                                Document 1. – Tableau des principaux grades décernés dans
                                    les facultés avant 1880
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                        À la faculté des sciences de Lille, l’activité pédagogique
                            demeure modeste. Pour les deux sessions de la licence de l’année
                            1856-1857, il se présente sept candidats et quatre sont reçus.
                            183 candidats composent pour le baccalauréat pour 73 admis après les
                            épreuves orales. En 1868-1869, le doyen des sciences signale onze leçons
                            par semaine pour la licence. Il note dix candidats à la licence pour les
                            sessions de novembre et de juillet (4 admis) et 242 candidats au
                            baccalauréat (191 au baccalauréat complet pour 80 admis et 51 au
                            baccalauréat restreint pour 21 reçus). « Monsieur le doyen se félicite
                            et avec raison, de l’empressement de plus en plus marqué des candidats à
                            participer aux travaux de laboratoire et aux manipulations suivis, à
                            certains jours, par quatorze élèves » (Archives départementales du Nord,
                            2 T 83-2). 

                        En lettres, les activités sont partagées entre quelques
                            cours fermés pour les rares étudiants, les conférences publiques pour le
                            public cultivé et les jurys d’examen, en particulier du baccalauréat. Le
                            rapport sur l’activité de la faculté des lettres de Douai pour l’année
                            1854-1855 relève que dix cours sont donnés au total, en philosophie,
                            histoire, littérature ancienne, littérature française et littérature
                            étrangère (AD du Nord, 2 T 70, rapport du doyen du 14 août 1855). Il
                            existe deux types de cours. Les uns sont destinés au public. Les autres,
                            ayant pour objet l’interprétation des textes, ont été spécialement
                            réservés aux étudiants inscrits et aux candidats à la licence. Le nombre
                            des élèves inscrits aux cours est de sept pendant le mois de janvier,
                            février et mars puis de deux seulement pendant les autres mois. Le
                            nombre des auditeurs bénévoles varie de 50 à 300 selon les
                            conférenciers. La licence donne lieu à deux sessions. En avril, il y a
                            onze candidats, deux admissibles et un admis. En juillet, ils sont douze
                            candidats, sept admissibles et quatre admis. Les admis sont tous
                            salariés (deux répétiteurs, un chargé de cours et un répétiteur). Il y a
                            aussi trois sessions de baccalauréat ès lettres (décembre, avril et
                            août). Au total 207 élèves sont examinés pour 98 diplômes délivrés soit
                            un taux de réussite de 47,34 %. Pour l’année 1868-1869, la faculté des
                            lettres examine 25 candidats à la licence dans ses sessions de novembre
                            et de juillet (8 admis) et 490 aspirants bacheliers (257 admis). Des
                            conférences pour préparer les agrégations sont mises en place. Le doyen
                            précise que « les conférences habituelles de grammaire, de littérature,
                            de philosophie et d’histoire ont été suivies très assidûment par
                            10 étudiants sur 27 inscrits ».

                        Les professeurs animent la vie culturelle locale. Le doyen
                            Abel Desjardins, qui enseigne à la faculté de Douai de 1858 à 1886, fait
                            salle comble tous les jeudis pour son cours public d’histoire, montant
                            en chaire en habit, précédé de l’huissier. Sa femme et sa belle-mère
                            assistent à tous les cours et agitent une montre pour lui rappeler
                            l’heure. Madame Camescasse, épouse du préfet de police, se souvient des
                            soirées organisées par le doyen : 

                        
                            « Le doyen de la faculté des lettres était le frère
                                d’Ernest Desjardins, membre de l’Institut ; ils avaient tous deux un
                                grand talent de lecteur […]. Ce fut une inoubliable soirée pour ceux
                                qui furent conviés à entendre dans les salons de la faculté des
                                lettres, les plus émouvantes poésies d’Alfred de Musset, récitées
                                plus que lues par les deux frères. Le doyen des lettres […] reçut
                                beaucoup à dîner pendant les longues années qu’il passa à l’hôtel
                                académique ». (Camescasse, 1924, p. 57).

                        

                        De 1810 à 1830, la faculté des lettres de Toulouse confère
                            en moyenne 170 baccalauréats par an ; ce chiffre s’élève à 224 de 1830 à
                            1848 puis à 304 de 1848 à 1874 et à 312 de 1874 à 1885. Ces examens
                            représentent pour les professeurs de la faculté une lourde charge. La
                            faculté est réputée pour son laxisme dans les années 1830, le recteur
                            Thuillier devant rappeler la nécessité du sérieux de cet examen (Burney,
                            1989, p. 79). La faculté, par contre, n’est pas débordée par le nombre
                            des étudiants. Elle ne délivre en moyenne que sept licences par an entre
                            1830 et 1848, le chiffre tombant même à quatre par an entre 1848 et 1882
                            et il n’y a que onze thèses soutenues de 1809 à 1885.

                        L’École normale supérieure, par sa
                            présélection rigoureuse, par sa position parisienne stratégique et le
                            cadre d’étude offert, sert de pépinière majeure pour les réussites aux
                            agrégations mais aussi ensuite aux doctorats. Pour la période 1866-1876
                            par exemple, les normaliens forment 70,8 % des lauréats à l’agrégation
                            des lettres, 76,2 % à celle de philosophie, 73 % en histoire, 68,5 % en
                            mathématiques et 75,4 % en physique (Verger, 1986, p. 317). C’est dire
                            la faible place des préparations opérées dans les facultés de
                        province.

                    

                

                
                
                    
                        Les enseignants, la recherche et la vie de la cité
                    

                    Dans la reconstruction napoléonienne de 1808, il n’existe
                        qu’un seul type d’enseignant dans les facultés, les professeurs, qui sont
                        très peu nombreux. Jusqu’à la loi de Finances de 1876, leur rémunération est
                        composée d’un traitement fixe garanti et d’un traitement « éventuel » qui
                        dépend du nombre des inscriptions prises et des grades accordés, ce qui
                        donne un net avantage aux enseignants parisiens, où les facultés ont plus
                        d’étudiants, et aux enseignants des facultés de droit et de médecine. « Les
                        professeurs parisiens touchent vers 1868 en moyenne près du double en
                        lettres et en sciences et environ un tiers de plus en droit et en médecine
                        que leurs homologues provinciaux » (Verger, 1986, p. 300). Outre leur
                        traitement universitaire, les enseignants des facultés professionnelles
                        bénéficient des revenus de leur pratique et, pour les médecins, des
                        appointements hospitaliers. 

                    
                        
                            Le « petit monde » des enseignants du supérieur
                        

                        Dans les facultés, les enseignants sont peu nombreux. En
                            lettres et en sciences, les profils de formation sont longtemps
                            semblables avec, pour beaucoup, un long séjour comme enseignant en
                            collège ou en lycée avant d’être nommés dans le supérieur. Les processus
                            sont différents en droit et en médecine avec la thèse qui doit ensuite
                            être accompagnée de la réussite à un concours de l’agrégation, concours
                            ici uniquement pour le supérieur. Pour tous cependant, la soutenance
                            d’une thèse de doctorat est la condition de la nomination comme
                            professeur. Les chaires demeurent très généralistes et leurs titulaires
                            doivent embrasser toute une discipline puisqu’ils la
                            représentent à eux seuls. Dans les premières décennies de leur
                            existence, les facultés provinciales ne comptent que quatre à cinq
                            chaires : philosophie, littérature latine, littérature française,
                            histoire et géographie, langue vivante dans les facultés des lettres ;
                            mathématiques, physique, chimie, histoire naturelle en faculté des
                            sciences. Peu à peu, mais modestement jusqu’aux années 1880, de
                            nouvelles créations apparaissent (Picard, 2020). 

                        À Paris, les facultés se caractérisent par le nombre plus
                            important des chaires et le renom de leurs titulaires. Sous le long
                            décanat de Joseph Victor Le Clerc (1832-1865), la faculté des lettres
                            enrichit progressivement ses enseignements. Elle s’organise autour de
                            douze chaires entre 1830 et 1874. Paul Royer-Collard puis Victor Cousin
                            (nommé à 23 ans en 1815), en philosophie, François Guizot en histoire
                            moderne, attirent les étudiants, tout comme Abel Villemain en éloquence
                            française. À la faculté des sciences de Paris, les enseignements sont
                            aussi enrichis avec une chaire de calcul des probabilités et de physique
                            mathématique (1834) puis une chaire de mécanique céleste (1846) et une
                            autre de géométrie supérieure (1846). Là aussi, de grands savants font
                            le renom de la Sorbonne comme l’astronome et mathématicien Urbain
                            Le Verrier, découvreur de la planète Neptune en 1846, ou le chimiste
                            Jean-Baptiste Dumas. En droit, une chaire de droit constitutionnel
                            (1834), une chaire de législation pénale comparée (1837) et une chaire
                            d’introduction générale à l’étude du droit (1840) sont fondées. 

                        Selon les chiffres indiqués dans la Statistique de
                                l’enseignement supérieur 1865-1868, les personnels titulaires
                            des facultés publiques sont au nombre de 578 en décembre 1865 pour un
                            total général de 1 327 enseignants quand on ajoute les chargés de cours
                            non titulaires. Autour des chaires, encore peu nombreuses, existent des
                            postes de chargés de cours, qui sont confiés à des professionnels
                            (médecins, juges, avocats, notaires, etc.) où à des enseignants du
                            secondaire (en lettres et en sciences). Ils viennent compléter les
                            enseignements, proposer des séances de travaux pratiques ou combler des
                            vides disciplinaires. C’est ce qui explique le différentiel entre les
                            1 327 emplois (total des personnels) et les 578 titulaires en 1865.

                        
                        
                            
                                Document 2. – Tableau des personnels enseignants titulaires
                                    et non titulaires dans les facultés en décembre 1865
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                            La place encore restreinte de la recherche scientifique
                        

                        Dans la course aux places, rares au regard de l’étroitesse
                            des équipes enseignantes, la recherche scientifique n’occupe pas encore
                            la place qui sera la sienne après 1880 où elle devient déterminante, par
                            la soutenance réussie d’une belle thèse de doctorat, la publication
                            d’ouvrages et d’articles dans les revues spécialisées. Dans les facultés
                            professionnelles (droit, médecine-pharmacie), il n’est pas possible de
                            puiser son personnel dans celui des enseignants du secondaire et il faut
                            donc recourir à des formes d’autorecrutement dans les milieux
                            professionnels concernés, soit par cooptation soit par concours. Les
                            professeurs sont recrutés par concours dans le vivier des thésards, même
                            si apparaît le corps des agrégés de facultés (ordonnance du 2 février
                            1823 en médecine), qui assistent les professeurs et sont le plus souvent
                            ensuite leurs successeurs. Les chaires vacantes donnent lieu à concours
                            parmi les docteurs de la spécialité mais en réalité, les nominations
                            sont dans les mains du ministre et de ses relais administratifs, en
                            particulier le recteur (Picard, 2020).

                        Si l’on excepte les grandes figures des
                            facultés parisiennes et quelques exceptions notables dans les facultés
                            provinciales, la recherche demeure une activité périphérique dans les
                            facultés, disposant de peu de laboratoires, de bibliothèques et de
                            séminaires. Les décrets du 17 mars 1808 et le statut du 16 février 1810
                            font du doctorat le symbole prestigieux de l’enseignement universitaire
                            (Verschueren (dir.), 2025). La soutenance est un rite qui doit se
                            dérouler avec faste, avec le personnel au complet de la faculté en grand
                            costume. Mais le travail en lui-même est encore peu développé. En
                            lettres, la thèse est longtemps une grosse dissertation de quelques
                            dizaines de pages (moins de 80 pages pour 83 % d’entre elles avant 1840
                            et moins de 160 pages pour 33 % d’entre elles de 1840 à 1860) (Verger,
                            1986, p. 319). La première thèse soutenue sous l’Empire est celle de
                            Pierre Fontanier, à la faculté de Besançon, en 1810 sur La comédie,
                                son origine, sa nature, ses différentes espèces, son influence sur
                                les mœurs et compte 12 pages. La thèse latine, De anima
                                humana, en totalise 5. La thèse de doctorat de Gabriel Dutrey,
                            soutenue le 30 juillet 1813, intitulée De l’imitation compte
                            19 pages et sa thèse latine De libertate en totalise 27.
                            L’historien Jules Michelet devient docteur ès lettres à la Sorbonne le
                            28 juillet 1819 avec 37 pages proposées au jury si l’on ajoute la thèse
                            principale sur Examen des Vies des hommes illustres de Plutarque
                            (27 pages) et la thèse latine sur De perficienda infinitate secundum
                                Lockium (10 p.). En 1825 encore, Alexandre-François Barbié
                            du Bocage est promu docteur en Sorbonne avec une thèse sur
                            Hérodote de 19 pages et une thèse latine de 19 pages. On est dans
                            une forme de reprise des traditions médiévales d’exercices d’abord
                            oratoires qui sont des rites socio-professionnels d’intégration dans une
                            corporation.

                        
                            « Les décrets à l’étude imposaient le doctorat comme
                                condition de nomination aux fonctions de recteur dans les seize
                                académies projetées. Si l’avis qu’on m’en donnait était fondé, je me
                                trouvais, faute d’un grade imprévu, en dehors de la carrière.
                                Monsieur le Ministre pouvait seul me renseigner. Je me rendis à
                                Paris. Monsieur le ministre me fit le meilleur accueil […]. J’avais
                                à peine deux mois pour préparer des thèses ; mon travail hâtif fut
                                accepté ; la soutenance me valut un verdict favorable. Le ministre
                                n’oublia pas sa promesse. Reçu docteur ès lettres le 21 juillet
                                1854, j’étais nommé, un mois après, recteur de l’académie de Rennes
                                (28 août) ». (Mourier, 1889, p. 91-92).

                        

                        Cette confidence sur la préparation plus
                            qu’accélérée d’une thèse de doctorat ès lettres, est celle d’Adolphe
                            Mourier (1807-1890), ancien élève de l’École normale supérieure
                            (1827-1829), professeur (1829-1842), censeur puis proviseur (1842-1850),
                            avant de devenir recteur d’une académie départementale (1850-1854). Le
                            projet évoqué dans la citation est celui d’Hippolyte Fortoul qui, par la
                            loi du 14 juin 1854, restaure les grandes académies détruites en 1850.
                            Le décret du 22 août 1854 impose dans le même temps le doctorat comme
                            grade nécessaire pour accéder à la fonction rectorale. Adolphe Mourier
                            prépare donc ses deux thèses en deux mois et les soutient à la faculté
                            des lettres de Besançon. La thèse française a pour titre De la preuve
                                de l’existence de Dieu dans Platon et fait 77 pages. La thèse
                            latine sur Spinoza et Leibniz compte 51 pages. Le règlement du
                            17 juillet 1840 est à l’origine de progrès dans la valeur des thèses et
                            renforce la nécessité d’apports scientifique originaux, même si c’est
                            sous la Troisième République qu’elle se transforme en l’œuvre d’une vie.
                            Entre 1809 et 1870, la faculté des lettres de Paris fait soutenir
                            316 thèses pour 32 à la faculté de Strasbourg, 23 à Caen, 14 à Dijon et
                            11 à Lyon (Livet, 1996, p. 224).

                        En médecine et en droit, quelques enseignants deviennent de
                            grands chercheurs qui publient articles et ouvrages mais beaucoup
                            d’autres se contentent de leur double pratique, à la fois médicale ou
                            juridique et enseignante. En sciences et en lettres, le lien à la
                            recherche est aussi très variable. Si certains mènent déjà des
                            recherches originales, publiant leurs résultats dans des ouvrages et
                            dans les revues, beaucoup préfèrent réaliser des synthèses compilatoires
                            pour le grand public, intervenant sur des sujets très différents au
                            cours de leur carrière, tout en publiant dans les journaux et les revues
                            généralistes. À la faculté de droit de Caen, Charles Demolombe
                            (1804-1877), par exemple, marque profondément l’institution en y
                            enseignant pendant 56 ans et en en étant le doyen pendant 34 ans. Mais
                            il est aussi un grand juriste, membre de l’Académie des sciences morales
                            et politiques, qui publie une œuvre monumentale en 31 volumes consacrée
                            au Code civil (Quellien et Toulorge, 2012, p. 123).

                        Au niveau de la recherche, la centralisation parisienne se
                            renforce encore avec la présence des grands établissements (ENS, Muséum,
                            Observatoire, Collège de France) dont les équipes sont les seules à
                            pouvoir mener des recherches poussées (Picard, 2020, p. 122 et
                            suivantes). Les écoles d’érudition sont aussi sous le
                            contrôle des professeurs de la Sorbonne (Chartes, École française
                            d’Athènes, École française de Rome). Pour pallier aux lacunes constatées
                            dans l’activité de recherche au sein des facultés, sous l’influence
                            d’Ernest Renan et de Victor Duruy, est fondée par le décret du
                            31 juillet 1868, l’École pratique des hautes études qui intègre les
                            pratiques allemandes de la formation à et par la recherche autour
                            d’échanges lors de séminaires spécialisés. Elle est divisée en quatre
                            sections : mathématiques (1ère), physique et
                            chimie (IIe section), Sciences naturelles et
                            physiologie (IIIe section), sciences
                            historiques et philologiques (IVe section).
                            Une cinquième section est ensuite créée en 1869 autour des sciences
                            économiques et administratives puis une sixième en 1886 en sciences
                            religieuses. 

                    

                    
                        
                            Les liens avec le milieu local
                        

                        Même si la carrière se construit par des mutations
                            successives, qui obligent au déracinement, il ne faut pas concevoir
                            l’universitaire du XIXe siècle
                            comme un être isolé, comme on a eu trop tendance à le décrire parfois.
                            Médecins et juristes sont insérés dans les réseaux professionnels locaux
                            et disposent de leur propre clientèle. Les professeurs de sciences ont
                            des liens avec les sociétés savantes mais aussi avec le monde
                            économique, par leur expertise (chimie, physique, sciences naturelles,
                            etc.). Louis Pasteur, doyen de la faculté des sciences de Lille à partir
                            de 1854, rédige en novembre 1855 un rapport fort instructif à la fois
                            sur la dynamisation tentée de la vie universitaire mais aussi sur le
                            dualisme des activités des professeurs, pris entre la nécessité de
                            plaire au public et leur volonté de faire avancer la recherche
                            scientifique. « L’enseignement se composait d’un cours de mécanique
                            appliqué, d’un cours de calcul différentiel et intégral, d’un cours de
                            chimie, d’un cours de physique et d’un cours d’histoire naturelle »
                            (Archives départementales du Nord, 2 T 70). 

                        
                            « Autant que le permet l’enseignement supérieur d’une
                                faculté, les professeurs ont développé davantage les principes et
                                les applications utiles aux industries du pays. C’est ainsi que le
                                professeur de physique a consacré cinq ou six leçons à traiter des
                                machines à vapeur ; le professeur de chimie a donné beaucoup de
                                détails sur les sucres et la fermentation alcoolique. De son côté,
                                le professeur d’histoire naturelle, s’est appesanti sur les animaux
                                utiles et nuisibles à l’agriculture, sur l’engraissement, et en
                                botanique sur les caractères des plantes cultivées dans le Nord de
                                la France ». (Ibid.)

                        

                        Mais on devine Louis Pasteur vigilant contre
                            une possible dérive du travail en conférences de vulgarisation qui
                            négligent l’activité de recherche scientifique (Galvez-Behar, 2020).

                        
                            « Les facultés de province ne doivent pas oublier
                                qu’elles ne sont ni des cours municipaux ni des conservatoires
                                d’arts et métiers. Les concepts les plus élevés, les plus hardis
                                mêmes de la science doivent trouver place dans nos leçons et ne
                                doivent pas, pour la satisfaction, souvent un peu vaine, de réunir
                                un public plus nombreux, déserter les hautes régions de la science
                                pure et mettre à leur place des détails techniques qui frappent
                                surtout l’attention des ignorants » (Ibid.). 

                        

                        Louis Pasteur est à Lille jusqu’à sa nomination comme
                            sous-directeur des études scientifiques de l’École normale supérieure en
                            octobre 1857. Il s’intéresse à la recherche appliquée et en particulier
                            à la fermentation du sucre de betteraves pour la production de l’alcool.
                            En novembre 1856, Louis Dominique Bigo-Tilloy, distillateur et fabricant
                            de sucre, fait appel à lui. Madame Pasteur écrit ainsi à son beau-père :
                            « Louis est plongé maintenant dans le jus de betterave jusqu’au cou. Il
                            passe ses journées dans une fabrique d’alcool » (Dubos, 1995, p. 69-70).
                            Le 3 août 1857, il expose sa théorie microbienne de la fermentation
                            devant la Société des sciences de Lille dans un mémoire intitulé
                                Mémoire sur la fermentation appelée lactique, véritable
                            démonstration sur la théorie des germes, insistant sur sa conviction que
                            les transformations de la matière organique sont causées par des espèces
                            de micro-organismes dont chacune est apte à provoquer une réaction
                            chimique spécifique. 

                        Dans les facultés de province, les professeurs de chimie,
                            de physique jouent souvent un rôle d’expert pour les communes. Les
                            enseignants de médecine se mettent au service des populations locales,
                            tentant de diffuser les principes d’hygiène et de puériculture, ouvrant
                            des dispensaires dans les quartiers populaires. Les littéraires sont en
                            lien avec les notables culturels et politiques régionaux par leurs
                            cycles de conférences et rejoignent les sociétés savantes qu’ils
                            animent. À Toulouse par exemple, les enseignants des facultés rejoignent
                            la Société archéologique du Midi de la France, l’Académie des Jeux
                            floraux, l’Académie des sciences, inscriptions et belles lettres de
                            Toulouse. En 1844, 13 des 44 membres de cette dernière société sont des
                            professeurs des facultés toulousaines et en 1875, ils sont 21 sur 42
                            (Burney, 1989, p. 90). 

                        Le monde universitaire, réputé libéral, est
                            très surveillé par la police et par les autorités. Cela n’empêche pas
                            certains enseignants de s’engager dans les combats politiques. À
                            Toulouse, le professeur de philosophie Félix-Adolphe Gatien-Arnoult
                            (1800-1886), qui enseigne à la faculté de 1830 à 1872, pose des soucis
                            aux autorités, en particulier lors de ses conférences publiques qu’il
                            truffe d’allusions aux événements contemporains. Tout en étant
                            professeur de faculté (après 1830), il occupe des mandats de manière
                            brève lors des périodes de crise. Il est ainsi maire de Toulouse et
                            député de la Haute-Garonne en 1848-1849 puis président de la Commission
                            municipale après le 4 septembre 1870, tout en étant élu député de
                            Haute-Garonne entre 1871 et 1876, siégeant au sein de la gauche
                            républicaine. Sous la monarchie de Juillet, il est surveillé par le
                            préfet, le recteur et l’évêque, Monseigneur d’Astros, en tant que figure
                            de l’opposition libérale. Le 17 janvier 1842, le recteur écrit au
                            ministre pour lui signaler : « j’ai assisté samedi dernier au cours de
                            philosophie professé à la faculté des lettres par Monsieur
                            Gatien-Arnoult. Si je mentionne cette visite, c’est que la tenue de ces
                            leçons vous a été signalée, Monsieur le ministre, comme irréligieuse ».
                            Il n’a rien relevé d’inquiétant. (Archives nationales, F17 20802). Le journal ultramontain
                                l’Univers, le 8 février 1842, s’en prend au professeur : « Il
                            y a à Toulouse un professeur de philosophie à la faculté des lettres,
                            appelé Gatien-Arnoult, lequel a figuré dans les derniers troubles de
                            Toulouse à côté d’illustres radicaux […], lequel est un des principaux
                            rédacteurs de l’Émancipation, feuille radicale de cette ville. Ce
                            malheureux professeur a le talent d’attirer un grand nombre de jeunes
                            gens autour de sa chaire et de leur faire beaucoup de mal en attaquant
                            la religion, mais d’une façon indirecte, et en semant le doute à la
                            façon de Bayle ». 

                        À Paris, les cours de Guizot, Villemain et Cousin, figures
                            libérales, ont un grand succès en Sorbonne alors que les cours des
                            royalistes « conservateurs » sont chahutés. C’est la même chose
                            postérieurement des cours d’Adam Mickiewicz au Collège de France,
                            supprimés en 1844 puis de ceux de Jules Michelet et d’Edgar Quinet,
                            supprimés en 1846 et ou de ceux d’Ernest Renan dans les années 1860,
                            qui, lors de sa leçon inaugurale le 22 février 1862, parle du
                            « caractère humain et historique de Jésus », le décrivant comme un
                            « homme incomparable ». Il publie en 1863 sa célèbre Vie de
                            Jésus, étant destitué l’année suivante.

                    

                

                
                
                    
                    
                        Les étudiants, leurs études et la vie universitaire
                    

                    Louis Liard, décrivant la réalité d’un enseignement supérieur
                        somnolent sous le Second Empire, écrit : « Des quatre facultés, seules la
                        Médecine et le Droit ont des étudiants. Les Lettres et les Sciences n’en ont
                        pas. Elles les remplacent quand elles peuvent par le grand public. Souvent
                        les professeurs de sciences le dédaignent ou ne peuvent l’attirer. Ils se
                        referment […] dans les laboratoires et vaquent à des travaux personnels »
                        (Liard, 1890, p. 20). 

                    
                        
                            Des effectifs encore réduits
                        

                        On peut estimer qu’en 1789, les étudiants sont entre
                            12 500 et 13 000 dans les vingt-deux universités françaises. Ils sont
                            6 131 en 1814 et 14 245 en 1875 dans les facultés publiques. Selon la
                                Statistique de l’enseignement supérieur 1865-1868, les
                            étudiants inscrits sont 10 029 en 1855 et 12 949 au 31 décembre 1865,
                            sans tenir compte des auditeurs bénévoles. 

                        
                            
                                Document 3. – Tableau des effectifs étudiants dans les facultés
                                    publiques en 1855 et en 1865
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                        Pour les facultés catholiques, la
                                Statistique de l’enseignement supérieur 1878-1888, relève
                            485 étudiants en 1887-1888 (123 à Angers, 120 à Lille, 50 à Lyon, 68 à
                            Paris et 124 à Toulouse).

                        Cette croissance est liée au développement de
                            l’enseignement secondaire masculin qui voit ses effectifs augmenter.
                            « En 1842, il n’y a encore qu’un enfant sur 45 qui accède au secondaire
                            […]. De cette minorité sort une autre minorité qui s’engage dans des
                            études supérieures » (Caron, 1991, p. 76). Si en 1842 on compte en
                            France 42 lycées (18 697 élèves), 312 collèges communaux (26 584 élèves)
                            et de très nombreux établissements privés laïcs ou confessionnels pour
                            un total de 103 353 élèves, on relève 83 lycées en 1865 (32 630 élèves),
                            251 collèges (33 038 élèves) 657 établissements privés laïcs
                            (39 688 élèves), 278 établissements confessionnels (34 897 élèves) et de
                            nombreux petits séminaires (23 00 élèves) pour un total de 163 25 élèves
                            du secondaire (Compère, 1985, p. 263).

                    

                    
                        
                            Une répartition inégale entre facultés professionnelles
                                et facultés académiques
                        

                        Si les étudiants sont nombreux dans les facultés
                            professionnelles (médecine et droit), où ils se préparent à des métiers
                            précis, ils sont encore peu nombreux dans les facultés académiques
                            (lettres et surtout sciences), à une époque où les cours fermés y sont
                            rares et peu spécialisés, les débouchés étant également peu nombreux,
                            l’enseignement secondaire ne demandant pas beaucoup d’enseignants
                            (Noguès, 2008). En 1865, les onze facultés de droit regroupent 37,9 %
                            des étudiants inscrits en France ; les facultés et écoles de médecine et
                            de pharmacie en regroupent 23,9 %. Les facultés professionnelles
                            regroupent ainsi 61,8 % des effectifs. Les seize facultés des lettres
                            regroupent (sans les écoles préparatoires), 36,5 % des étudiants, les
                            facultés des sciences (sans les écoles préparatoires) ayant encore très
                            peu d’étudiants inscrits (0,72 %) mais beaucoup d’auditeurs bénévoles.
                                L’Annuaire statistique de la France, dans son édition de
                            1878, donne les effectifs pour l’année 1875. Les effectifs globaux
                            d’étudiants sont de 14 245, même si les chiffres recensés pour les
                            facultés des sciences semblent très réduits.

                        
                        
                            
                                Document 4. – Tableau des facultés, de leurs personnels, de leurs
                                    étudiants et des diplômes délivrés en 1875
                            

                            [image: ]
                        
                        Les facultés de théologie ont 45 étudiants
                            pour 123 en sciences. Le droit rassemble 4 780 étudiants (33,5 %) pour
                            4 449 en lettres (31,2 %) et 4 848 en médecine et pharmacie (34 %), tout
                            type de facultés et d’écoles réunies. Droit et médecine rassemblent
                            67,5 % des effectifs étudiants français. À Paris, cette réalité est
                            encore accentuée et, en 1880, les facultés de droit et de
                            médecine-pharmacie regroupent 93,5 % des étudiants de la Capitale. 

                    

                    
                        
                            Le déséquilibre Paris/province
                        

                        La domination de la Sorbonne va en s’accroissant au cours
                            du XIXe siècle. Les facultés
                            parisiennes disposent de davantage de chaires spécialisées et de moyens,
                            accueillent les figures enseignantes les plus prestigieuses et
                            bénéficient d’un environnement culturel favorable (musées, bibliothèque
                            nationale et grandes bibliothèques, archives nationales, grandes écoles,
                            etc.). En 1814, les étudiants parisiens sont 2 285 pour un total
                            national de 6 131 étudiants (37,26 %). En 1875, les facultés parisiennes
                            regroupent 6 694 étudiants soit 46,9 % des effectifs nationaux (14 245). 

                         

                        La faculté des lettres de Paris délivre
                            31 657 baccalauréats de 1815 à 1848, 836 licences et 147 doctorats ès
                            lettres (sur 214 dans toute la France). La faculté des sciences de
                            Paris, pour les mêmes dates, délivre 821 licences (1 130 pour toute la
                            France) dont 413 en mathématiques, 330 en sciences physiques et 78 en
                            sciences naturelles. 138 thèses y sont soutenues pour la même période
                            (217 soutenances pour toute la France). La faculté parisienne de droit
                            domine plus fortement encore le paysage français avec un peu plus de la
                            moitié des étudiants de droit en France au début du
                                XIXe siècle puis près des
                            deux tiers en 1848. La faculté parisienne a environ
                            2 800-3 200 étudiants par an entre 1830 et 1848, Toulouse suivant de
                            loin avec environ 600 étudiants, alors que les autres facultés ont
                            rarement plus de 2 inscrits. Si entre 1815 et 1848 les 9 facultés de
                            droit délivrent 30 272 licences (55,38 % à Paris), les thèses soutenues
                            sont 1 203 (dont 58 % à Paris). En médecine, les trois facultés
                            délivrent 14 738 diplômes de docteurs en médecine et 154 de docteurs en
                            chirurgie (survivance d’ancien régime) soit 14 892 thèses. Paris en
                            forme 66,3 %, Montpellier, 27,4 % et Strasbourg 6,2 % (Caron, 1991,
                            p. 50). 

                        
                        
                            
                                Document 5. – Les étudiants en France en 1875 : Effectifs
                                    par facultés-écoles et répartition par villes universitaires
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                            Un recrutement socialement privilégié 
                        

                        Cette jeunesse des facultés regroupe des fils des milieux
                            privilégiés de la société, qui seuls peuvent assumer le coût de longues
                            études secondaires au sein d’un collège ou d’un lycée (au moins 7 ans
                            sans les « petites classes ») puis le coût des études supérieures et les
                            frais annexes qui accompagnent l’installation dans la ville
                            universitaire. L’image de l’étudiant pauvre, vivant de peu dans un
                            garni, tout en cohabitant avec une « grisette » (fille entretenue), est
                            en grande partie un cliché de la littérature romantique. Les études
                            supérieures ont un coût élevé au XIXe siècle alors qu’il n’existe pas de système de bourse avant
                            1877, même s’il existe des exemptions de droits pour certaines familles
                            (liées à l’État). Les professions libérales, les milieux d’affaires, du
                            commerce et de l’industrie, les propriétaires terriens sont les milieux
                            dominants, même si les fils de fonctionnaires et des milieux de la
                            petite bourgeoisie s’affirment peu à peu. Jean-Claude Caron estime qu’il
                            faut entre 120 et 250 francs par mois, soit de 1 200 à 2 500 francs par
                            an à un étudiant qui suit ses études à Paris dans la première moitié du
                                XIXe siècle (Caron, 1991,
                            p. 75). Il faut se loger, se nourrir, se vêtir, acheter les ouvrages, se
                            distraire aussi, alors que les frais de scolarité et d’examen sont
                            élevés. Il faut payer quatre inscriptions trimestrielles par année
                            universitaire mais aussi les droits d’examen et le droit de diplôme.

                        En 1826, la capacité en droit demande 130 francs de droits
                            et d’inscriptions diverses, la licence 848 francs et le doctorat
                            1 348 francs ; en médecine, pour la même date, le doctorat demande
                            1 100 francs de frais de scolarité et l’officiat 660 francs ; la licence
                            ès lettres ou ès sciences revient à 228 francs et le doctorat à
                            204 francs. La hiérarchie sociale des facultés apparaît avec netteté
                            dans ces tarifs différenciés. En 1854, les tarifs sont relevés. En
                            droit, si l’on ajoute les droits d’inscription et d’examen, la capacité
                            demande 255 Francs, le baccalauréat 560 F, la licence 1 100 F et le
                            doctorat 1 660 Francs (Ministère de l’Instruction publique,
                                Statistique de l’Enseignement supérieur : enseignement-examens,
                                grades, recettes et dépenses en 1876, Paris, Imprimerie
                            nationale, 1878, p. 544-556). En médecine, le doctorat revient à 1 260 F
                            et l’officiat à 840 F ; en lettres et en sciences, la licence revient à
                            40 F et le doctorat à 320 F. L’étudiant est donc sous l’étroite
                            dépendance de ses parents alors qu’il doit aussi, lorsque la famille ne veut pas ou ne peut pas payer, gagner de l’argent en
                            donnant des leçons particulières, en étant maître d’études
                            (surveillant). À ce niveau, la création des bourses, par l’arrêté du
                            5 novembre 1877 (licence) et l’arrêté du 3 juin 1880 (agrégation) marque
                            une avancée majeure voulue par la République.

                    

                    
                        
                            Une cité universitaire presque interdite aux femmes
                        

                        Si rien n’interdit officiellement aux femmes de s’inscrire
                            à l’université, elles sont très peu présentes jusqu’en 1880 pour le
                            moins, sauf en médecine pour se préparer au métier de sage-femme
                            (réception devant un jury de la faculté de médecine pour être sage-femme
                            de première classe mais sans nécessité d’avoir le baccalauréat) et pour
                            les étrangères qui préparent le doctorat de médecine avant de répartir
                            dans leur pays. Enseignants et étudiants sont attentifs à ne pas devoir
                            subir la concurrence féminine dans les métiers de prestige. La pression
                            des conventions sociales demeure très forte alors que l’absence de
                            lycées et de collèges féminins préparant au baccalauréat ne facilite pas
                            la tâche des « pionnières » qui doivent préparer par elles-mêmes le
                            baccalauréat, condition d’entrée dans le supérieur.

                        L’étudiante demeure encore dans beaucoup d’esprits la fille
                            légère des quartiers latins (« la grisette ») qui est en fait la
                            maîtresse de l’étudiant. Julie-Victoire Daubié (1824-1874) réussit à
                            Lyon en 1861, à l’âge de 37 ans, le baccalauréat ès lettres après avoir
                            obtenu une autorisation spéciale. Elle est en octobre 1871 la première
                            Française titulaire d’une licence ès lettres mais s’est heurtée pendant
                            plusieurs années à des refus d’inscriptions de la part des doyens. La
                            seconde bachelière est Emma Chenu qui obtient le baccalauréat ès
                            sciences en 1863 et la licence de mathématiques en 1867. Madeleine Brès,
                            après avoir passé ses deux baccalauréats (lettres et sciences) à 28 ans,
                            accède en 1866 à la faculté de médecine de Paris, mais se voit longtemps
                            refuser le concours de l’externat. Miss Garrett (Anglaise) est la
                            première femme à soutenir une thèse de médecine en 1870, Madeleine Brès
                            le faisant en 1875. La première licenciée en droit est une Roumaine,
                            Sarmiza Bilcescu, en 1887 (docteur en 1890). La première Française
                            licenciée en droit est Jeanne Chauvin (1890) qui est aussi docteure en
                            1892. Elle revendique le droit de prêter le serment d’avocat, ce qui lui
                            est refusé jusqu’en décembre 1900. 
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